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Les événements extra ordinaires au milieu 
desquels une ordonnance du Roi Charles- 
Albert, faisant droit aux réclamations des 
communes de Menlon et de Roccabruna, 
en annexait le territoire aux états Sardes, 
ont contribué à égarer le jugement d'une 
partie de l'opinion publique sur les véritables 
motifs de cette mesure et sur le caractère 
du différend auquel elle donne lieu. 

L'annexion s'accomplissait, en effet, au 
moment où, à la suite de la secousse par 
laquelle le système de juillet tombait en 
France, la plus grande partie de l'Europe, 



déjà profondément remuée, se trouvait loul- 
à-coup livrée au plus grand bouleversement 
politique dont l'histoire moderne ail offert 
l'exemple. Les gouvernements qui parais- 
saient le plus fortement constitués, s'affais- 
saient sur eux-mêmes, plutôt qu'ils n'étaient 
renversés , les uns après les autres; les 
nations, appelées soudainement à pourvoir 
i) elles-mêmes, cherchaient avec anxiété les 
conditions de leur salut et les voies de leur 
avenir; tous les droits étaient sans garantie, 
tous les intérêts sans sécurité: les suprêmes 
dangers dont était menacé l'ordre social , 
semblaient légitimer toutes les mesures qui 
pouvaient les détourner. 

L'impression que ces événements ont lais- 
sée est encore trop vive pour qu'il y ait 
lieu a s'étonner que des hommes, même sé- 
rieux, mais inexactement renseignés, in- 
clinent à voir dans l'incorporation des deux 
communes de Menton et de Roccabruna à la 
Sardaigne un acte dont les conséquences ne 
sauraient se légitimer aujourd'hui par les 
nécessités de l'époque dans laquelle il s'ef- 
fectuait. 

Aussi les représentants du prince de Mo- 
naco semblent-ils compter plus sur tes sou- 



paration, si ce n'est de restauration, dont est 
animée la plus grande partie des cabinets 
de l'Europe, que sur la boulé intrinsèque 
de leur cause el sur la justice, pour obtenir 
une solution favorable aux intérêts qu'ils 
dél'endent. 

On s'efforce, par conséquent, démontrer 
la Puissance à qui la garde des droits du 
Prince était confiée, violant son mandat et 
portant elle-même la main sur la plus belle 
el la plus riclie partie des possessions de 
son protégé. La famille de Monaco csl pré- 
sentée comme une victime immolée, parle 
gouvernement Sarde, aux idées et aux pas- 
sions subversives dont il n'aurait encore pu 
secouer le joug. Enfin on ne se fait faute 
d'aucun moyen pour faire rejaillir sur lui, 
avec la. honte de sou impuissance à être 
juste, celle d'une spoliation d'autant plus 
odieuse qu'elle serait faite et maintenue au 
préjudice d'une maison placée, plus encore 
par sa faiblesse que par les traités, sous la 
protection du spolialeur. 

Ces insinuations, auxquelles se prête com- 
plaisamment une presse hostile et passion- 
née, sont sans portée; car, pour peu qu'on 



veuille faire abstraction dos circonstances un 
milieu desquelles se trouvaient les pays en- 
vironnants au moment où s'exécutait la me- 
sure contre laquelle on s'élève aujourd'hui, 
on s'apercevra aisément qu'elle n'offre au- 
cun des caractères auxquels on reconnaît 
un de ces actes que la pression révolution- 
naire arrachait ailleurs à des pouvoirs sans 
force et sans liberté. 

Les élats de S. M. Sarde . seuls, parmi 
tous ceux qui les entourent, ont été pré- 
servés de toute révolution : la loi y a tou- 
jours eu son empire et le gouvernement 
son entière liberté. Le Roi , prévenant chez 
lui , par de sages et loyales réformes , les 
catastrophes et les dures épreuves qu'ont 
dû subir les autres nations, a pu maintenir 
son peuple également pur et des excès qu'on 
lui attribue gratuitement et des violences 
réactionnaires que de pareils excès ont peut- 
être provoquées, s'ils ne les ont justifiées 
ailleurs. C'est dans sa modération et sa jus- 
tice que le gouvernement sarde, après les 
grands désastres dont il fut accablé à la suite 
d'une guerre que h'i'iliin.nciit en même temps 
et les exigences de sa position politique et 
les liens moraux qui rattachent ses destinées 



saire pour se maintenir ferme dans les grands 
principes par lesquels il a pu inaugurer, 
dans lu partie de la Péninsule qui lui est 
soumise, le règne du droil et l'accord entre 
Tordre et la liberté. 

En présence de ces faits et devant les sa- 
crifices de toute espèce que la Sardoigne 
vient encore tout récemment de sïmposer 
pour concourir à sauvegarder l'indépendance 
de l'Occident et à rétablir, sur les bases du 
droit, la paix générale, toutes ces insinuations 
malveillantes s'évanouissent. Le gouverne- 
ment Sarde est au-dessus de toutes les im- 
putations dirigées contre sa droiture, et s'il 
ne peut pas prétendre qu'on admette sans 
examen la légitimité de tous ses actes , il 
est cependant en droit d'exiger qu'on n'ad- 
mette pas non plus sans discussion les 
arguments et les laits qu'on avance pour 
la contester. Ceci est d'autant plus important 
qu'il se trouve à l'égard du souverain de 
Monaco dans la position fâcheuse du fort en 
lutte contre le faible auquel, par un heureux 
penchant de la nature humaine , est presque 
toujours acquise la sympathie de l'opinion 
publique. 



Un examen tant soit peu attentif des rap- 
ports existant entre la Sardaigne et la mai- 
son de Monaco, en ce qui touche les com- 
munes incorporées, et quelques réflexions 
sur la nature et la portée des réclamations 
élevées au nom de S. A., sufliront pour pla- 
cer les faits dans leur véritable jour et pour 
démontrer à lous les esprits non prévenus 
qu'en annexant Menton et Roccabruna , le 
gouvernement Sarde n'a l'ait qu'user de ses 
droits souverains, et qu'il en a usé d'après 
les principes suivis par toutes les nations 
de l'Europe, ne s 'écartant de leur exemple, 
si ce n'est par un plus grand ménagement 
pour les intérêts auxquels cette mesure pou- 
vait porter atteinte. 
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Bien que dans le langage commun , on 
comprenne ordinairement sous le nom de 
principaulé de Monaco, non-seulement la 
ville du même nom et sa banlieue , mais 
aussi .les deux communes adjacentes de 
Menton et de Roccabruna, il n'en est pas de 
même dans le langage plus précis du droit 
public positif de l'Europe, d'après lequel la 
Principaulé doit être circonscrite au terri- 
toire de Monaco, où le Prince règne à titre 
de souverain, et ne peut s'étendre sur Menton 
et Roccabruna qui relèvent en fief de lu 
couronne de Savoie, et où le Prince n'exerce, 
depuis des siècles, que les droits d'un vas- 
sal de cette couronne. 

Il faut remonter bien haut, au cœur du 
xv'"" siècle, pour trouver l'origine des rap- 
ports juridiques qui , dès lors jusqu'à nos 
jours, n'ont jamais cessé d'exister entre les 
seigneurs souverains de Monaco et la maison 
de Savoie. En 1418 les Urimaldi faisaient, en 
effet, donation aux ducs de Savoie, devenus 
très-puissants dans la Provence au deçà du 
Var, de six douzièmes de la seigneurie de 
Menton et du château el lieu de Roccabruna; 



en 1 477 celle donalion s'accroissait de cinq 
autres douzièmes de Menton. Les ducs ac- 
ceptaient et rendaient, suivant la coutume 
féodale, les héritages ofl'erts aux donateurs, 
en y ajoutant une rente de deux cents flo- 
rins d'or, à prendre annuellement sur la 
ferme de la gabelle de Nice, pour que les 
Grimaldi eussent à tenir le tout à litre de 
fief lige à charge de foi et hommage, avec 
les obligations de service personnel inhé- 
rentes à la fidélité féodale", et de plus avec 
celle de fournir au duc, en cas de besoin, 
mille arbalétriers et plus si ce nombre n'é- 
tait pas suffisant. Charge énorme si on ré- 
fléchit que la population des deux communes 
n'excédait pas alors, sans doute, le nombre 
d'un peu plus de quatre mille habitants 
qu'elles ont aujourd'hui. Les ducs se ré- 
servaient en outre de pouvoir occuper et 
garder Menton et Hoccabruna avec toutes 
les forces qu'ils estimeraient nécessaires. 
Ce qui au point de vue du droit de défense 
et d'armes amoindrissait de beaucoup la po- 



silion du vassal, car le fîef était placé par 
!à dans une condition analogue, si ce n'est 
inférieure, à celle des fiels que l'on appelait 
rendaMes, à cause de l'obligation où étaient 
les feudataires de les remettre, an cas de 
péril ou de guerre, aux mains des suzerains 
respectifs. Avec une semblable réserve les 
ducs de Savoie pouvaient sans danger accor- 
der à leur vassal, comme ils le faisaient en 
effet, la plus ample juridiction. 

Une série d'investitures, de compromis, 
de jugements, et entre autres une sentence 
conlumaciale de la Chambre des Comptes de 
Piémont, par laquelle furent prononcées la 
commise du fîef, sa dévolution et sa réunion 
aux étals de Savoie pour n'avoir pas le feu - 
dataire prêté le serment de fidélité au Duc % 
font foi des rapports juridiques qui existaient, 
à l'égard de ces deux terres, entre la maison 
de Savoie et celle de Monaco. Il y a de plus 
une suite d'investitures impériales aux ducs 
de Savoie*", dans lesquelles Menton cl Rocca- 
bruna sont compris dans le nombre des fiefs 
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qu'ils auraient à reconnaître de l'Empereur. 
D'après ces investitures les deux terres appa- 
raissent dans les mains des Grimaldi comme 
des arrière-tîefs de l'Empire: ceci fail naître 
îles doutes sur la qualité que les seigneurs 
de Monaco ont, dès longtemps, voulu attri- 
buer à ces possessions. La raison de douter 
augmente encore, si on observe que la do- 
nation est faite successivement par fractions, 
ce dont sont susceptibles les héritages et la 
masse des droits utiles qui, sous différentes 
dénominations, forment, d'après les feudis- 
tes, le corps du lief proprement dit; mais 
ce dont ne sont pas, en règle générale, su- 
sceptibles le service el la juridiction qui en 
forment le (ilre, lequel par sa nature se refuse 
ordinairement à un pareil fractionnement. 
Ainsi, malgré la lettre des donations et des 
investitures. Menton el Roccabruna ne pour- 
raient revêtir, à l'égard des ducs du Savoie, 
le caractère oblat, si ce n'est en ce qui lou- 
che le corps du fief; caractère qui serait 
encore modilié de ce que la rente sur la 
gabelle de Nice, inféodée avec les deux ter- 
res, ferait du tout un lief mixte d'oblaliou 
et de tradition à la fois. Maïs ces conjectures 
sur la nature du fief n'ont qu'une médiocre 



DigitizGdù/ Google 



importance, car, comme on le verra, la Sar- 
rfaigne n'a aucun intérêt à contester sur ce 
point les prétentions de la maison de Monaco. 

Cependant les rapports, établis par l'hom- 
mage et les obligations de service qui en 
dérivaient, pesaient aux Grimaldi ; ils cher- 
chaient conséquemment, par tous les moyens, 
à s'affranchir d'une suzeraineté qui les 
gênait et diminuait l'importance de leur 
position de Monaco , surtout depuis que 
Louis XII, représentant des anciens comtes 
de Provence, eut déclaré en leur faveur 
« qu'ils ne tenaient cette place et seigneurie 
■ que de Dieu et leur épée. - Dès cette 
époque leur politique tend à confondre le 
fief avec la principauté, et à ces fins ils 
se placent, soit de fait, soit par des conven- 
tions formelles, sous la protection des puis- 
sances dont la fortune est prépondérante. 
On les voit d'abord sous celle de la France, 
puis ils se rangent sous celle de l'Espagne, 
à laquelle ils font défection pour retourner 
définitivement à la France. 

L'importance que la position de Monaco, 
forte par la nature et par l'art, avait à 
l'égard d'une partie de la Méditerranée et 
des côtes provençales et liguriennes . ren- 



liait lour-a-(our son occupation précieuse à 
l'une ou à l'autre de ces deux grandes puis- 
sances, et ses maîtres, dont le tact politique 
ne fut jamais en défaut, surent tirer des ro- 
chers de Monaco plus d'avantages réels que 
d'autres maisons ne purent jamais retirer de 
domaines plus riches et d'une étendue plus 
considérable. 

Ils saisissent toutes les occasions que 
leur offrent ou les troubles intérieurs, que 
de trop fréquentes régences font renaître, 
ou les guerres auxquelles les Ducs se trou- 
vent mêles pour déserter, à l'abri des ar- 
mes prolectrices, la mouvance savoisienne 
et pour se soustraire aux devoirs de leur 
loi. Mais ces efforts sont le plus souvent 
sans succès, car on les voit toujours rame- 
nés, par leur suzerain, à la subordination 
féodale. 

Une dernière tentative, plus hardie que 
foules celles qui l'ont précédée, est faite 
dans le traité secret, signé à Péronne 1641 *, 
par lequel les Grimait!! , désavouant leur 
suzerain, se replacent, aux conditions les 
plus favorables, avec Monaco et les deux 



terres, sous la protection do la Franco. En 
effet par ce traité, qui est un dos derniers, 
et peut-être le moins glorieux des actes du 
grand Cardinal, le Roi de France, en se ren- 
dant complice d'une violation flagrante dos 
droits des ducs de Savoie , prend sous sa 
protection, non-seulement le prince de Mo- 
naco, mais aussi le seigneur de Menton et 
de Roccabruna, lequel ne pouvait avoir 
d'autre protecteur que son suzerain féodal. 
A peine les ducs de Savoie eurent-ils con- 
naissance de ces stipulations, qu'ils récla- 
mèrent, et ils ne laissèrent passer sans 
protestation aucun des actes par lesquels 
la France, en cherchant à occuper les deux 
terres, portait atteinte à leurs droits. L'oc- 
cupation de Monaco par la France com- 
promettait d'ailleurs !e plus gravement lu 
sûreté de Nice et de toute la Provence 
savoisienne. 

A la fin de la guerre de la succession 
espagnole, les plénipotentiaires du duc de 
Savoie firent à cet égard, auprès des puis- 
sances représentées à Utrecht pour régler 
les conditions de la paix générale et de 
l'équilibre de l'Europe, outre la proposilion 
que la place de Monaco lut cédée par la 



France a la Sardaigne, celle que le prince 
eùl à reconnaître - de S. A. B. la supério- 
- rité et le domaine direct de Menton cl de 
■> Roccalmina et en prit l'investiture, ainsi 
» que ses prédécesseurs avaient fait > La 
première proposition ne fut pas accueillie, 
mais il n'en fut pas de même de la seconde, 
car il fut convenu qu'on s'en rapporterait 
respectivement à l'arbitrage que sa majesté 
Très-chrétienne et sa majesté Britannique 
donneraient six mois après la signature du 
traité. Les commissaires nommés à cette fin 
par les deux cours, après avoir examiné les 
raisons et les titres présentés par les manda- 
taires des deux parties , reconnaissant en 
principe, d'après les conclusions savoisicn- 
nes, que s'il est juste de dire que le prince 
de Monaco est souverain dans sa princi- 
pauté , » il n'en est pas de même en le 
» regardant comme seigneur de Roccabruna 
» et de Menton, pour raison desquelles ter- 
> res il est vassal des ducs de Savoie et 
» sujet aux édils qui affectent les autres 
» vassaux de Savoie, » déclarèrent au nom 
du Roi Très-chrétien et de la Reine de la 
Grande-Bretagne, que . le prince de Monaco 
» est tenu de reconnaître le domaine direct 
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n du roi dii Sicile *, comme duc de Savoie, 
» sur les onze douzièmes de Menton et de 
» Itoccabruna, d'en prendre de lui 1ns inves- 
» titures, el de lui rendre foi et hommage 
» en la forme que ses prédécesseurs l'avaient 
» fait en l'année 1448 el autres années jus- 
» qu'à et y compris 1506 ". » Ce jugement, 
où sont clairement exposées les raisons 
avancées par les deux parties, fut prononcé à 
Paris le 21 juin 1714 et publié ensuite solen- 
nellement par chacune des deux Couronnes. 
Il forme aujourd'hui le litre principal de la 
cause, la pièce par laquelle se résout né- 
cessairement le dtli'érend en ce qui concerne 
ses rapports avec le droit des gens °". 

Le protectorat de la France fut ainsi cir- 
conscrit à la place de Monaco, et les deux 

■ Victor Amr.lrr 11 venait d'être ccn ™ nnc , ta verla du 
Irai le d'Ulreclil, ni do Sicile. 
■- Voir ki document! N» II el IV. 

■■' Voir ou document S" IX In lettre patente par Indocile 
Louis XIV promulguait le jugement arbitral. Nom» publions lo 
tout, et cela d'autant plut volonlicri, (pic le jugement servira 
à complcler d'une iiiaiiu're zmdj^iili'iim lliislcirc du fief, el 
que Ii lettre patente Icia foi de» ingigimcnl) que le grand 
roi prennit comme souverain, en ion nom el en celui de Kl 

qui pourrait rr«aider sa couronne . la (cnlcncc il laquelle il 
avait participe comme jupe. 
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communes furent rétablies sous leur légitime 
suzerain. Lu roi de Sardatgnc contraignit de 
plus le Prince à recevoir la rente qui fai- 
sait partie intégrante du fief, et ôta ainsi 
à son vassal tout prétexte de se refuser 
éventuellement à l'accomplissement de tou- 
tes ses obligations féodales. 

Les choses se trouvaient dans cet état, 
lorsqu'en 4796 ° la Sardaigue renouça, par 
un traité formel, en faveur de la France, à 
tous les droits qu'elle pouvait prétendre sur 
les territoires dont faisaient partie les deux 
communes de Menton et de Roccabruna. La 
république avait déjà appliqué à ces terri- 
toires les lois abolilives de la féodalité. A 
la restauration, l'ancienne Provence savoi- 
sienne revenait à la Sardaigne, laquelle, par 
!û traité de Paris du 30 mai 1814°", y état! 
substituée à tous les droits de la France. Par 
ce môme acte, !a principauté de Monaco était 
replacée dans les rapports où elle se trou- 
vait à l'égard de la France le premier jour 
de l'année 1792. En 1815, par le traité 
du 20 novembre, S. M. obtenait enfin à Paris 



■ An. 3 .lu iraile Je puii Je Pâril - ii mai 1790 - cnlt* 
la hJpoblii|ng ]ï.iii(aije cl S. H. le Uni do Sardane. 
- Article 3, Pi* ». 



ce que ses plénipotentiaires avaient en vain 
demandé an congrus (i'E trectli; on y stipulait 
que les rapports, établis par le traité du 30 
mai entre la France et la principauté de 
Monaco, cesseraient à perpétuité, et que les 
mêmes rapports existeraient entre cette 
principauté et S. M. le Roi de Sardaïgne. 

Dans aucun des deux traités il n'est fait 
mention de l'ancien fief. Le premier ne 
rétablit, à proprement parler, que les rapports 
de la Principauté avec la France, sans dire 
mot do ceux qui existaient entre le Prince 
et la maison de Savoie; le second ne lait que 
substituer sur ce point la Sardaigne à la 
France. Menton etRoccabruua continuaient, 
par conséquent, à faire partie du domaine 
auquel l'extinction du régime féodal les 
avait incorporées; d'ailleurs les constitutions 
de la monarchio les y fixaient désormais 
sans retour. 

Cependant, le 30 novembre 1816, Victor 
Emmanuel l." accordait l'investiture des 
deux terres au Prince de Monaco, lequel, 
à l'instar de ses ancêtres, passait recon- 
naissance du fief, en s'engageant à le tenir 
et à le garder en fidèle vassal de la cou- 
ronne, pour le remettre aux mains des 



commissaires de S. H. toutes les fois qu'il 
en serait requis'. Le 8 novembre 18-17, le 
même Roi, par un acte " calqué sur le traité 
de Péronne, ainsi qu'il avait été modifié par 
le jugement arbitral de la France et de l'An- 
gleterre, établissait les règles à observer 
dans l'exercice du protectorat que les puis- 
sances de l'Europe venaient de lui garantir. 
Et quoique la distinction entre la princi- 
pauté et le lief ne semblât pas avoir aux 
yeux de ce Monarque l'importance qu'elle 
avait eue aux yeux de ses ancêtres, cepen- 
dant, ni lui ni ses successeurs n'ont jamais 
permis qu'on confondit en eux les deux qua- 
lités de protecteur de Monaco et de Suzerain 
de Menton et de Roccabruua. A l'égard de 
ces deux communes le Prince restait toujours 
un vassal de la couroone. 

En H 818, Charles Albert, qui par de sages 
réformes, entre autres par celle qui abolis- 
sait la féodaiilé dans une autre partie im- 
portante de ses États, s'était déjà acquis en 
Europe le renom de Prince éclairé et libé- 
ral, n'hésita pas à exaucer les vœux so- 
lennellement exprimés de la population des 

- Voir ■« dwnoisol S" X l'intHlImii de IfllO, 

- Voir CEI »clr m rlKDDWDl K° SI. 
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deux communes, et eu décida l'incorpora- 
tion; ce qui redressait de trop justes griefs 
et mettait en même temps en sûreté les 
droits de sa couronne. 11 aurait eu des rai- 
sons suffisantes pour faire prononcer, selon 
les formes féodales. la commise du fief, 
comme il aurait été fondé à en provoquer 
la rentrée au domaine public, d'où on l'a- 
vait distrait contrairement aux constitutions 
de la monarchie; mais par un sentiment 
de modération et de bienveillance à l'égard 
de la famille de son vassal, il préféra don- 
politique, ce qui rendait meilleure , sous le 
rapport des indemnités qu'il serait équitable 
d'accorder, la condition de cette famille. 
Après avoir réuni en un seul corps, et sou- 
mis aux mêmes lois tous les états de la 
monarebie; après avoir appelé, sans distinc- 
tion, tous les régnicoles à la jouissance des 
mêmes libertés. comment aurait-il pu, à moins 
de renoncer à ses droits sur les deux com- 
munes, excepter les babitanls de Menton et 
de Roccabruna du bénéfice des institutions 
nouvelles? Le jour de la justice et de l'affran- 
chissement, depuis trop longtemps attendu, 
*'taït enfin arrivé même pour eux: les der- 



nièrcs traces d'un ordre do choses, que 
noire âge peut désormais à peine concevoir, 
allaient disparaître pour toujours du la carte 
du pays et du corps de nos lois. 

D'après cet exposé, qui a sa base sur les 
titres les plus irréfragables, il semble bien 
difficile de voir dans l'incorporation du fief 
au domaine public, quelle que soit la manière 
dont on envisage la mesure au point de vue 
de son opportunité, autre chose qu'un acte 

duquel le gouvernement sarde peut attendre, 
avec confiance, le jugement de tous les hom- 
mes compétents et celui de l'opinion publi- 
que éclairée. 

Cependant, pour mieux. éclaireir la question, 
nous en examinerons les termes sous le rap- 
port des solutions que, en se plaçant tour- 
à-tour sur le terrain du droit des gens et 
sur celui du droit féodal, présentent les 
organes de S. A. 



La distinction que l'on vient d'établir entre 
!a principauté et le fief, le défaut d'homo- 
généité juridique résultant de leur différente 
manière d'exister, devrait suflire, ce semble, 
pour démontrer que , dans aucun temps, ils 
n'onl pu se confoudre, et qu'il n'y a jamais 
ou entr'eux d'autre lien que celui prove- 
nant de l'union des deux titres dans la mémo 
maison, union qui n'affecte nullement leurs 
conditions diverses d'existence, et qui pour- 
rait être rompue sans que la nature et le 
caractère d'aucun des deux lut changé ou 
modifié d'une manière quelconque. Cepen- 
dant les organes du Prince, profilant de ce 
que la distinction établie n'est pas d'accep- 
tion commune, et s'exagérant peut-être la 
signification et la portée des marques de 
sympathie que de hautes puissances amies 
et alliées de la Sardaigne ont données, à l'oc- 
casion do ce différend, à S. A., et enhardis 
aussi, sans doute, par les paroles qu'au mé- 
pris de nos droits prononçait, par incident, 
l'un des plénipotentiaires qui ont participé 
aux conférences pour la dernière paix °, font 

• M, lu baron <\v nabxr riluil m. Cangiti: - qu'il n'y a 



X 

tous leurs eiforis pour soustraire lu cause 
au ressort d'où relève naturellement et 
exclusivement le fief, pour la porter devant 
celui d'où peut relever éventuellement la 
principauté souveraine de Monaco. 

L'intérêt qui s'aUache justement au sort 
d'une famille dont le nom illustre se mêle 
à l'histoire de doux grandes nations: le rang 
dans lequel elle était replacée par l'Europe, 
au moment même où sa fortune patrimoniale 
lui permettait le moins d'en soutenir le lustre; 
la circonstance qu'elle relirait ses principaux 
revenus des possessions incorporées, sontdes 

- ooco,iwl,ilopni.huilllil(,o«upci..pBrlïS>rdn;cii<', 0 Lqac U 
,. joule différence fiu'il }■ a cuira les ricni occupai ions, c'«l (|un 




h Menton si a Rocc»l>runa , sonl chei elles Li Ssrdaignc oc- 
cupe le) deui Communes en verln de se) propre) droit) pour 
I e\ercice desquels ellr 0*1 jamais eu à >-q nqiirrir iln TIW ni 
i Dllmdn l'ippcl du Princa n> Monaco. 



DigitizGd t>y Google 



laits très-propres à produire une impression 
favorable au résultat qu'on veut atteindre. 
L'importance de ces faits, au point de vue 
des convenances et de sa propre dignité, 
n'échappe pas sans doute au gouvernement 
du Roi, dont les intentions bienveillantes ne 
peuvent être méconnues de S. A.; mais il 
ne saurait admettre qu'on les invoque pour 
porter atteinte à ses droits et pour mettre 
en doute la légitimité des mesures qu'il croit 
devoir prendre dans la spbère de sa sou- 
veraineté. 

Ce n'est pas qu'il ait à redouter d'appeler 
sur son administration intérieure l'examen 
des hautes puissances , et de soumettre 
toute sa conduite politique à leur jugement; 
cet examen ne pourrait avoir pour résultat 
que de faire éclater l'esprit de justice et 
de modération qui préside à tous ses actes: 
mais il se doit à lui-mémo, il doit aux 
autres gouvernements de no pas con- 
tribuer à la création d'un précédent qui 
pourrait ensuite être invoqué au préju- 
dice de !a souveraineté intérieure des élats. 
1! ne peut pas, par conséquent, admettre qu'à 
l'aide de considérations complètement é- 
tran gères à la cause, on vienne transformer 



une question toute de droit intérieur en une 
contestation internationale. C'est son devoir, 
c'est son droit. El son opposition à cet é- 
gard est d'autant mieux fondée en droit , 
qu'on ne saurait admettre ia possibilité de 
reporter, comme ce serait le cas, au res- 
sort du droit des gens une cause qui en 
est depuis longtemps régulièrement sortie , 
et qui ne peut plus trouver sa solution que 
devant les juridictions du pays. 

Celle cause, en effet, n'est plus dans les 
termes où elle se trouvait lorsqu'elle fut 
portée devant le congrès d'Utrecht. Alors le 
prince de Monaco, se fondant avant tout sur 
le fait que ses ancêtres et lui , s'abritant 
tantôt sous le drapeau de l'Espagne, tan- 
tôt sous celui de la France, avaient pu, 
pendant un laps de temps très-considérable, 
soustraire ce fief à su mouvance légitime, 
contestait à !a maison de Savoie les droits 
souverains sur les deux communes qu'il 
prétendait posséder au même titre que !a 
principauté. La sentence arbitrale qui s'en- 
suivit a coupé court aux prétentions du 
Prince; il y a chose jugée dans le droit des 
gens, el à moins de bouleverser lous les 
principes sur lesquels repose la souve- 



raineié des différents étals, on ne saurait 
vouloir porter atteinte à cette sauvegarde 
de leurs droits. Ici encore la Sardaigne dé- 
fend moins sa cause que les droits de tous 
les états indépendants. 

Cette sentence est la loi qui, seule, sous 
ce rapport, peut régir la cause. La Franco 
et l'Angleterre sont engagées à la maintenir, 
comme les autres puissances l'étaient d'a- 
vance à la respecter. D'après l'arbitrage de 
Paris, le prince de Monaco, en ce qui touche 
les domaines de Menton et de Roccabruna, 
n'est plus aux yeux des puissances qu'un 
vassal de la maison de Savoie, soumis par 
conséquent, pour tout ce qui regarde son 
vasselage, aux lois et à la jusli.ee du pays, 
et qui ne peut prétendre qu'aux droits dont 
jouissent les ressortissants sardes. 

Acet égard du ressort propre delà cause, on 
a voulu assimiler notre contestation au diffé- 
rend de Neuchàtel, dont sont saisies main- 
tenant les hautes puissances qui en 1815 ont 
participé aux actes par lesquels cette prin- 
cipauté l'ut placée dans les conditions excep- 
tionnelles où elle s'est maintenue jusqu'au 
commencement de 1848. Les traits de res- 
semblance, qui paraissent exister entre les 



deux causes, s'évanouisse ni du moment qu'on 
veut les comparer; el la comparaison, au lieu 
d'affaiblir l'exception que nous sommes en 
droit de faire, la renforce au contraire. En 
effet,pour peu qu'on réfléchisse, on verra qu'il 
n'y a pas entre les deux espèces ni l'analo- 
gie, ni l'homogénéité nécessaires pour les faire 
ressortir également à cette haute juridiction. 
11 faudrait pour cela que les rapports exis- 
tant entre le roi de Sardaigne et le prince 
de Monaco, en ce qui touche tes deux com- 
munes, au lieu d'avoir leur origine et leur 
garantie dans le droit public intérieur du 
royaume, eussent élé fondés et garantis par 
le droit des gens, comme c'est le cas des 
rapports établis en 1 81 a entre le roi de Prusse 
et la confédération Helvétique, en ce qui con- 
cerne la principauté de Xeuehàtel. Les puis- 
sances qui ont réintégré cette principauté sous 
la souveraineté de la Prusse en même temps 
qu'elles l'annexaient comme canton à la Con- 
fédération, sont nécessairement appelées a 
résoudre le différend auquel ont donné lieu 
les changements politiques qui, en resserrant 
le lien fédératif, ont rendu incompatibles les 
droits du roi de Prusse avec le nouvel état 
do choses. 
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Si oq l'envisage au point de vue des ga- 
ranties positives qui la concernent, la ques- 
tion ne semble pas d'une solution facile. 
Toutefois , comme il est évident que ces 
garanties n'ont pas été établies , et les 
actes où elles sont écrites en font foi, pour 
ôter à la Suisse le droit de réformer éven- 
tuellement sa constitution intérieure , il 
n'esl pas à craindre qu'on veuille les inter- 
préter aujourd'hui contre l'indépendance de 
cette nation. Mais la Suisse, à moins de dé- 
chirer de ses propres mains le litre qui fail 
de Neucbàtel une partie intégrante de la con- 
fédération, ne saurait décliner cette haute ju- 
ridiction. Cependant ces mêmes puissances 
ne pourraient, sans porter atteinte à l'indé- 
pendance de la Sardaigne, se saisir d'un 
différend auquel donnent origine des réformes 
faites dans la sphère de sa souveraineté et 
qui ne louchent à aucun des droits garantis 
par les traités au Prince; car, si les traités 
ont rétabli le prince à Monaco, il n'a été 
rétabli dans son ancien fief que par la Sar- 
daigne, sans qu'elle y fût obligée par une 
stipulation internationale quelconque. En ac- 
ceptant la haute juridiction devant laquelle 
S. A. semble vouloir porter la contestation, 



le gouvernement du Roi mettrait lui-même 
en doute la légitimité de ses actes, et sor- 
tirait entièrement des limites qui lui sont 
tracées par la constitution de l'état. 

La Sardaigne accueillera, sans doute, tou- 
jours avec déférence les bons offices des 
puissances amies en laveur du Prince, mais 
on ne saurait conseiller au Gouvernement 
royal d'admettre entre lui et son ancien vas- 
sal une intervention attentatoire à ses droits 
souverains. Une pareille intervention, il doit 
la repousser comme on repousserait, avec 
raison, la sienne si, se fondant sur les devoirs 
inhérents au protectorat à l'égard du prince 
de Monaco, il venait réclamer auprès de la 
France, de l'Autriche etdeNaples les fiefs que 
les Grimaldi ont possédés jadis dans les états 
qui font partie des domaines de ces puis- 
sances. On répondrait à la Sardaigne que si 
elle a mission de protéger S. A. dans ses 
intérêts comme prince de Monaco, elle n'en 
a aucun pour s'immiscer dans les rapports 
que ce Prince peut avoir, soit comme vas- 
sal, soit comme personne privée, avec les 
autres états. La Sardaigne est en droit d'op- 
poser la même exception aux puissances qui 
lui ont attribué le protectorat de Monaco, 



au cas où leur intervention en laveur du 
prince porlerait sur des objets qui sorti- 
raient des limites du protectorat lui-même 
et ne concerneraient le Prince que comme 
vassal ou comme particulier. 

C'est seulement, en effet, en maintenant 
la confusion entre la principauté et le fief, 
entre le prince et te vassal , et entre le 
protecteur et le suzerain , qu'on croit pou- 
voir donner le change à l'opinion publique, 
si ce n'est aux arbitres qu'on invoque. Or, 
après avoir établi la distinction qu'il faut 
l'aire entre le lief et la principauté, il est 
bon d'observer ici que le Prince n'a jamais 
eu à faire de remontrances à S. M., ni de 
réclamations auprès des puissances au sujet 
des rapports établis entre lui et la Sardaigne 
par les traités. 

Trois protectorats ont été constitués ou 
rétablis par les traités de 1814 et 1815 à 
l'égard des trois petits états, auxquels ils 
donnaient ainsi des conditions d'existence 
exceptionnelle, Cracovie, les iles Ioniennes, 
et Monaco. Celui de ces états qui semblait 
le plus solidement garanti , qui s'abritait 
sous les ailes des trois grands aigles du Nord, 
Cracovie, après une courte vie sans indé- 



pendance, a cessé d'exister, el a été annexé 
aux domaines de l'Autriche. On connaît l'é- 
tendue que l'Angleterre, pour sauvegarder 
sa grande position dans la Méditerranée, a 
cru devoir donner au protectorat de l'union 
Ionienne. La Sardaigne a porté, elle, à l'excès, 
et souvent même au mépris de ses propres 
intérêts, son respect pour l'indépendance de 
la principauté de Monaco; el cela quoi- 
que le prince n'eût pas satisfait aux obli- 
gations qui naissaient de sa double position 
de protégé el de vassal, cl qu'il s'élaïl engagé 
à remplir par la convention de 1817, laquelle 
établissait les conditions du prolecloral; celle 
surtout de faire cesser les rapports incompa- 
tibles qui le liaient personnellement à un 
autre système politique, et « d'embrasser el 
» de suivre fidèlement le nouveau système 
- italien, auquel le traité du 20 novembre 
» i81o l'avait irrévocablement fixé.» 

Les princes de Monaco, on peut l'affirmer 
sans crainle de démenti, n'ont jamais joui 
si pleinement de leurs droits que depuis 
leur restauration sous le drapeau de la 
maison do Savoie. 

Aussi le différend ne saurait embrasser 
les rapports qui lient le prince de Monaco 



à son prolecteur; il se circonscrit néces- 
sairement à ceux qui liaient le seigneur de 
Menton et de Roccabruna à son supérieur 
féodal. C'est une question de vassal à su- 
zerain, que les réformes accomplies en 1848 
ont convertie en une cause ordinaire entre 
une personne privée et le domaine public, 
et qui, sauf le cas d'un arrangement à 
l'amiable, .ne peut trouver de solution que 
devant les tribunaux du pays. 

Telle est la jurisprudence acceptée par 
toutes les nations de" l'Europe. Les couronnes 
les plus puissantes, qui tenaient des fiefs 
mouvants d'autres couronnes, s'y sont sou- 
mises comme les plus humbles vassaux, et 
il semble étonnant que de notre temps, où 
on a vu disparaître partout, sous cette ju- 
risprudence , le système féodal, on puisse 
la mettre en doute. Le prince trouvera dans 
les archives de sa noble Maison de quoi 
dissiper ses doutes à cet égard , car il y a 
peu de familles qui , comme celle de Mo- 
naco , aient possédé des fiels sotis tant de 
suzerains différents. 



III. 



Mais les représentants de S. A. ont un 
trop grand intérêt à soustraire la question 
au for dont elle relève naturellement et 
juridiquement, pour ne pas tenter, par tous 
les moyens, d'en changer la face, d'en con- 
fondre les termes, d'en dénaturer les élé- 
ments ; ils espèrent toujours mettre par là 
en conflit la juridiction d'où dépend le fief 
avec celle où trouve ses garanties la prin- 
cipauté, et ménager dans cette voie des 
chances plus favorables à leur cause. 

A ces fins, ils interprètent à leur conve- 
nance les traités dont la signification est le 
plus sûrement arrêtée; ils formulent des 
théories en contradiction avec les principes 
universellement consentis qui régissent le 
droit public intérieur des états civilisés; 
ils exhument des titres qui ne regardent le 
différend, si ce n'est par des clauses abolies 
ou destituées de toute valeur juridique ; en- 
fin ils dissimulent la connaissance des actes 
les plus solennels, par lesquels la position 
respective a été depuis longtemps fixée et 



Ainsi , dons mi écrit publié " par ordre 
do S. A, en réfutation d'un mémoire sarde", 
après avoir posé en principe que le régime 
féodal est aboli, et que les traités par les- 
quels la principauté ei le protectorat ont 
été rétablis « n'ont pu avoir la conséquence 
» de. faire revivre à l'avantage de la Sar- 
» daigne des prétentions tirées de ce ré- 
. gime, " on finit par conclure qu'ils ont dû 
avoir celle de faire revivre à l'avantage de 
la principauté les droits que !e Prince exer- 
çait sur les deux communes en qualité de 
vassal de la maison de Savoie, de manière 
que l'ancien suzerain de Menton et de Roc- 
cabruna demeurerait évincé de tous ses 
droits , lesquels iraient se coofondre et se 
consolider dans ceux de la maison qui te- 
nait de lui les deux terres à titre de liof. 
L'incorporation se serait ainsi accomplie au 

du Ct.ii.fti.dmcm Sirde bb 1850 sur Monaco, Menlon et Hoc- 
clbrcm. — Pirïi, cbcn Fi r m in Didgl fcW — Koi» Il ri- 
ions do préférence nu* pièces maïinicrileî dans Ic^iueMcs, il 
vrni dire, on ne l'ail <[m' [.■|ir:iiluii , e. en les résumant, losargu- 

" Mémoire historique iur Monaco, Meulnn el Hoccoliro.ua, 
rédige d'après le! Ihiciimcnls originaux existant ■ Turin dans 
les irchifCI du Rovuimr : iiuliLij- pur r.tiLir ijn GoutcroeDif nt- 
— Turin , Imprimerie Hoylln, 1850. 



profit du domaine du Monaco, uu lieu do 
s'accomplir au profit de celui de ia Sar- 
daigne; ici ie fief servant, contrairement à 
ce qui s'est passé partout ailleurs, se serait 
emparé do tous les droits du fief dominant. 

Nous sommes parfaitement d'accord avec 
l'auteur de la Réfutation sur le principe qu'il 
a posé, mais nous ne ie sommes pas égale- 
ment sur la singulière conclusion qu'il en dé- 
duit. Rien, en effet, ni dans la lettre, ni dans 
l'espril des grands actes qui on 1815 arrê- 
tèrent les conditions de la paix de l'Europe, 
n'autorise à leur donner une interprétation 
favorable au rétablissement de la féodalité, 
dont l'abolition intéressait à un égal degré 
toutes les puissances. Mais nous ne croyons 
pas que, contrairement aux principes recon- 
nus et proclamés par ces mêmes actes, et à 
l'esprit dont s'informe le droit public inté- 
rieur des nations civilisées, on puisse ad- 
mettre que l'extinction du régime féodal, en 
ce qui touche le fief en question , ait jamais 
pu s'effectuer d'après le système qu'on sou- 
tient en faveur du Prince. Ici, selon les or- 
ganes de S. A., tout aurait dû se passer à 
rebours des principes qui ont présidé partout 
en Europe à cette grande œuvre d'affran- 
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pelle l'abolition de la féodalité ; ils ne sem- 
blent pas s'apercevoir que si elle avait dû 
s'accomplir ainsi, .son but serait entièrement 
manqué; on aurait vu reparaître, à la place 
des puissantes unités qui, de notre temps, 
caractérisent et assurent l'ordre européen , 
cette grande pulvérisation territoriale et po- 
litique qui, au moyen-âge, tendait à étouffer 
dans leur berceau les nations modernes et 
menaçait de dissolution les sociétés elles- 
mêmes. Heureusement c'est le système con- 
traire qui a prévalu: l'abolition a en lieu 
de haut en bas et non pas de bas en haut. 
En effet nous ne connaissons pas d'état où 
le fief mouvant ne se soit consolidé, pour 
tout ce qui concerne la juridiction , et il 
n'est pas question d'autre chose ici, dans le 
fief dominant, et où toutes les justices ne 
soient pas remontées à la source souveraine 
dont elles émanaient. 

On ne peut pas considérer comme «ne 
exception à cette règle ce qui s'est passé, 
au commencement du siècle, en Allemagne 
pour ce qui concernait les fiefs immédiats de 
l'empire; ni ce qui a eu lieu, vers le même 
temps, partout en Europe, en en qui regardait 



les liefs mouvants, soit à litre de dévotion, 
soit à litre de tradition, de l'Église. Dans le 
premier cas. l'abolition s'est laite à l'avan- 
tage des fiels immédiats par la raison que 
le iief dominant , c'est-à-dire la couronne 
impériale, avait cessé d'exister; dans le 
second elle s'est faite au profit des souve- 
rains territoriaux, lesquels n'ont pu voir 
dans les fiefs ecclésiastiques que des do- 
maines qui , soit directement, soit du chef 
de l'empire , relevaient de leurs couronnes, 
sous la garde desquelles ils se trouvaient, 
en fait et en droit, dans toute l'Europe, et 
cela, ce qui n'était pas rare, même au cas 
où les souverains semblaient revêtir eux- 
mêmes à l'égard de tels domaines le carac- 
tère de vassaux do l'Église. La médiatisa- 
lion d'une partie des comtes et des princes 

birent partout, sans distinction, les arrière- 
fiefs confirment notre proposition. L'histoire 
n'offre aucune autre exception à cette règle, 
si ce n'est celle qui résulte de renoncia- 
tions formelles que les souverains ont faites, 
par des actes publics unilaléraux ou con- 
ventionnels, au profit de leurs vassaux ; or 
rien de pareil n'a eu lieu en ce qui con- 
cerne notre fief. 
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Les Iraitûs ont pu faire revivre la prin- 
cipauté de Monaco, mais non le fief de Menton 
et Roccahruna, lequel demeure incorporé 
au domaine de l'état dont il relevait. H avait 
été aholi par la France , aux droits de la- 
quelle, pour ce qui concerne les deux com- 
munes, le traité du 30 mai substituait, sans 
réserve, la Sardaigne. 

Lorsqu'cn effet les puissances alliées réta- 
blissaient la principauté, en la replaçant dans 
les rapports où elle se trouvait à l'égard 
de la France le premier janvier 1792 " , 
elles gardaient le silence le plus absolu sur 
ceux qui avaient existé entre le prince et 
la Sardaigne. Si elles avaient eu l'intention 
de rétablir également ces derniers rapports, 
il devenait d'autant plus indispensable de 
l'exprimer, que toutes, et leurs actes en font 
foi, s'étaient déclarées parfaitement d'accord 
pour maintenir, en tant que cela serait 
compatible avec le respect dû à la sou- 
veraineté des différents états , l'effet des 
lois abolitives de la féodalité dans tous les 
territoires qui, après avoir fait partie du 
système français, passaient en d'autres mains. 



Une déclaration positive do leur pari aurait 
été bien plus nécessaire encore, si elles 
avaient eu le dessein d'attribuer la souve- 
raineté des deux communes au prince de 
Monaco; car presque toutes avaient, soit di- 
rectement, soit indirectement, concouru ou 
adhéré à l'acte qui en assurait la suzerai- 
neté à la maison de Savoie. Une pareille 
déclaration aurait dù être faite même au 
cas où elle n'aurait pas été exigée par les 
motifs énoncés, car les territoires où sont 
les deux communes , et dont la Sardaigne 
allait être mise en possession, lui venaient 
en vertu du traité qui l'y substituait aux 
droits de la France, entièrement purgés de 
tout vice de féodalité. 

Des considérations d'un autre ordre s'op- 
posent encore à ce que l'on puisse attribuer 
aux puissances alliées l'intention d'incor- 
porer le fief à la principauté. Comment au- 
raient-elles pu vouloir étendre un territoire 
enclavé dans les possessions sardes, au mo- 
ment où on le replaçait sous le même pro- 
tectorat qui, dans les anciennes limites, 
avait pendant un siècle et demi si grave- 
ment menacé la sécurité de ces possessions, 
ef qui, à cause de la grande route de la 
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Corniche, établie sous le gouvernement im- 
périal à travers les deux communes, pou- 
vait à présent menacer également la sécu- 
rité d'une partie des provinces liguriennes, 
garanties par ces mêmes stipulations à S. 
M. Sarde? Celle situation était parfaitement 
connue aux puissances; car, malgré le peu 
d'étendue et le peu d'importance relative 
du territoire en question, il n'y a pas peut- 
être un établissement politique analogue en 
Europe, qui par le passé ait aussi souvent 
et pendant plus longtemps appelé sur lui 
l'attention du monde diplomatique. 

On invoque encore à l'appui des préten- 
tions de S. A. une disposition du traité du 
30 mai, que, certes, on ne se serait pas at- 
tendu à voir sérieusement mise en avant 
dans cette cause : on invoque la disposition 
par laquelle il est établi • que « l'Italie 
» hors des limites des pays qui revien- 
» draient à l'Autriche, sera composée d'états 
» souverains ■> et l'on en lire la singu- 
lière conclusion que le prince est reconnu 
par là non-seulement comme souverain de 
Monaco , mais aussi de Menton et Rocca- 
bruna. 



Nous laissons .ui org,n os du IMnco !«, 
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par laquelle la principauté est replacée dan, 
Ia ««.du,™ «r un etal mi-souveraVs^ a 
main et sous | a garde de , a p s « 

pr.DC.pinW, au Heu d'être ainsi placée Toi 
I. Protecuou d'une puissance étrange à 
l'Italie exilerait par elle-même dans fa 1 
nïtude de sa souveraineté, et la garantie as _" 
sU ree aux états italiens lui serait entière 
me nt applicable , qu'on ne voit pas encore 
eri quoi cela pourrait modifier les rapports 
du vassal de Menton et Roccabruna a \'L ard 
de son suzerain. - 

Or, que doit-on conclure de ce qu'aucun 
des traités de 18U et ms, par lesquels 
était réglé le sort de la principauté, ne fait 
mention de ces rapports, si on n'en conclut 
pas justement qu'ils étaient censés éteints par 
les lois abolitives de la féodalité , et qu'on 
regardait le fief de Menton et Roccabruna 
comme ayant été incorporé au domaine donl 
il relevait, et comme étant devenu i n _ 
commutable aux mains de la Sardaigne ? 
Les traités n'ont pu rétablir que la princi- 
pauté proprement dite dans les limites qn e 
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lui assignait dans l'année normale le droit 
public positif de l'Europe. 

La maison de Monaco d'ailleurs n'était, 
d'après les principes qui gouvernent la ma- 
tière, pas plus eu droit de réclamer la sou- 
veraineté des deux, communes, qu'elle n'était 
fondée à demander d'y être replacée sous 
les anciens rapports de vasselage. En vérité 
le Prince aurait été certainement mieux fondé 
à demander, en 1814, au roi de France 
d'être réintégré dans son ancien duché-pairie 
de Valenlinois et dans les autres fiels con- 
cédés à ses ancêtres en vertu des engage- 
ments stipulés dans la convention de Pé- 
ronne, qui assurait le protectorat a la France, 
qu'il ne l'était à demander en 1813 au roi 
de Sardaigue l'investiture du fief de Menton 
et Roccabruna, lequel ne se liait en rien 
au protectorat. 

El si le roi Victor Emmanuel I, renouant 
en fait la chaîne interrompue des rapports 
respectifs, a replacé Honoré V dans les con- 
ditions qui attachaient, à l'égard de Menton 
etRoccabruna,les anciens princes deMunaco 
à la couronne de Savoie, on doit voir en 
cela un acte lout-à-i'ait spontané de bienveil- 
lance et de libéralité par lequel on voulait 



venir, sous une forme digne et convenable, 
au secours d'une maison - déjà illustre par 
» d'anciennes investitures eldepuis plusieurs 
» siècles lige de la Couronne * » el non 
une restitution en vertu des actes qui res- 
tauraient la principauté. Si en effet l'inféo- 
dation de 181b n'était pas conslitutionnelle- 
menl viciée, on devrait la considérer plutôt 
comme une nouvelle érection, que comme 
une restitution de lief. 

Le respect que ce bon Roi avait pour les 
institutions du passé était fort grand, on le 
sait, mais il n'était cependant pas tel qu'il 
lui fit perdre de vue les intérêts de l'Étal. Eu 

selage, te Roi avait aussi pour but de la 
rattacher, par les liens de la reconnaissance, 
aux destinées de sa race et au système de 
sa politique; et c'est bien ainsi qu'Honoré V 
entendait son rétablissement dans le fief de 
ses pères. En effet, comment concevoir qu'il 
acceptât , à titre de vassal , l'investiture 
d'un territoire dans lequel il se croyait 
reconduit par les puissances de l'Europe, à 
titre de souverain? 11 savait, par expérience, 

• ConYcnli-fi i" Turin, IdlT, S DPitP.br* Art. XI 
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ci; qu'avaient désormais do précaire les pos- 
sessions féodales, et il ne pouvail se dissi- 
muler qu'en recevant l'investiture, il ne fai- 
sait que souscrire à ce précaire. Il n'ignorait 
pasqueparcet acte il reconnaissait ce que ses 
ancêtres avaient été, à plusieurs reprises, for- 
cés de reconnaître, qu'il reconnaissait ce que 
ses conseils appellent maintenant les préten- 
tions de la Sardaigne, laquelle devenait d'au- 
tant plus à craindre qu'elle acquérait, en fait, 
parle protectorat, un moyen de plus de les 
faire valoir. C'était le cas ou jamais de refuser 
l'hommage el d'adresser un recours aux 
puissances qui avaient participé aux traités 
en vertu desquels il avait été replacé au rang 
des souverains. 

L'intérêt qui avait rappelé la principauté 
à la vie, ne pouvait s'être éteint; sa fai- 
blesse extrême aurait plaidé pour elle et, 
pour peu que sa cause eûtété soutenable, la 
victoire lui était assurée. Les protocoles pour 
l'exécution des traités qui venaient d'arrêter 
le système territorial de l'Europe restèrent 
encore ouverts longtemps après la première 
prestation d'hommage. Le recours aurait pu 
être admis à l'aris jusqu'en 1817, où on dé- 
cida encore dans celle année un grand nom- 



w 

bre de questions secondaires analogues à 
celle qui aurait fait l'objet de ce recours; à 
Aix-la-Chapelle, en 1818, où on écouta et où 
on lit droit jusqu'à l'imperceptible seigneurie 
de Kniphausen qui avait, dans l'oubli même 
où on l'avait laissée , son titre principal 
à l'indépendance; à Francfort devant la 
commission territoriale assemblée dans cette 
ville en 48)9 pour régler et fixer dans un 
recèâ général toutes les questions relatives 
aux cessions et aux acquisitions faites en 
conséquence des traités précédents: des ques- 
ti<" : de souveraineté , de féodalité et du 
propriété d'un intérêt relativement minime 
y trouvèrent leur solution. Mais le prince 
n' - . garde de prose' on recours nulle 
part. 

Pour prévenir aujourd'hui cette objection, 
on avance que le roi de Sardaigne, dans la 
convention de Turin 7 novembre 1817, par 

liijlle ont été établies les règles à suivre 
dans l'exercice du preieetorat, a reconnu la 
p.eine souveraineté du iVuce sur les deux 
communes, ce qui, à vrai dire, aurait rendu 
■' .i:i ; .ic tout -ecours aux puissances. On croit 
trouver _etlc reconnaissance dans l'article fi 
de la convention citée, où l'on lit que «S. M. 
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n laissera ledit Prince clans sa liberté et sou- 
■> veraineté de Monaco, Menton et Roccabruna, 
» sauf quant à ces deux iieu\ les dispositions 
" contenues dans l'inveslilure du 30 no- 
- vembre 1816. » L'exception établie par les 
derniers mots devrait, ce semble, suffire pour 
démontrer le contraire de ce que l'on veut 
prouver. 

L'investiture de 184 rj ne laisse aucun doute 
sur l'importance du cette réserve. Mais ici 
encore, comme lorsqu'il s'est agi de recon- 
naître que la principauté était, par une dis- 
position formelle du traité du 30 mai, né- 
cessairement exclue des garanties d'indépen- 
dance qui étaient accordées au\ états de la 
péninsule, le conseil du Prince ne parait pas 
s'apercevoir que là réserve l'aile dans la 
convention de Turin à l'égard de Menton et 
Roccabruna exel .l prétendue reconnais- 
sance, laquelle ne s'applique proprement qu'à 
Monaco; elle ne peut s'appliq^r aux deux 
autres communes, si eu u"e*l dans les termes 
que la juridiction exercée par le Prince dans 
ce lieu, peul se cun.si'lért.T atmme une partie 
de souveraineté. 

Cette convention ne saurait s'interpréter 
autrement. On y lit en effet à l'art, x: « S. M. 



» s'engage à maintenir ledit Prince dans [a 
» même liberté el souveraineté où elle le 
» trouvera et dans les privilèges de terre, 
» de mer et de juridiction qui lui apparte- 
» liaient ■ d'où il suit que le roi de Sar- 
daigne n'entendait rien innover par cet acte 
à Pélat de choses existant le premier jour 
de l'année normale lixée par le traité du 30 
mai. Or, S. A. sait parfaitement qu'à l'époque 
indiquée les droits de ses ancêtres sur les 
deux domaines étaient réglés d'après les in- 
vestitures lîxées par l'arbitrage des deux 
Couronnes. 

Loin donc de voir dans la convention de 
Turin un acte do nature à affaiblir aucune- 
ment les droits de la Sardaigne, nous allons 
y puiser le moyen le pins sûr de détruire 
le dernier titre derrière lequel s'abrilent en- 
core les prétentions du Prince. Il s'agit du 
traité de Péronne qui, d'après le conseil de 
S.A., aurait été rétabli par les actes de 1814, 
lesquels sur ce point devraient être inter- 
prétés d'après ce traité. C'est la le cheval de 
bataille du Prince; on le montre à chaque 
pas , ou le cite à tout propos. Il est le 
centre du système défensif de nos adver- 
saires: ils admettent qu'on le critique quant 



a son origine; peu leur importe que ia 
loyauté ait présidé ou non à cet acte ; ils 
ne seraient pas mémo éloignés de recon- 
naître qu'il est le résultat de la félonie : 
d'autres traités ont une semblable origine, 
et sont cependant devenus la base des droits 
de grandes nations. Ce qui leur importe c'esl 
que les effets de cette convention soient 
reconnus. Le traité du 20 novembre -f 81 S, 
disent-Ils, établit entre la principauté et la 
Sardaigne les rapports qui existaient anté- 
rieurement entre la principauté et la France. 
Or, les rapports de Monaco avec la France 
sont déterminés par le traité fait à Péronne 
le H septembre 1G41 dans lequel Louis XIII 
déclare qu'il - laisserait le prince de Monaco 
» en sa liberté et souveraineté de Monaco, 
■> Menton et Roccabruaa » et cela sans tenir 
aucun compte des droits de la maison de 
Savoie. Ce n'est pas ainsi qu'il faut com- 
prendre le traité du 30 mai, ni celui du 20 
novembre qui attribuait le protectorat à 
la Sardaigne, car ni l'un ni l'autre de ces 
actes ne parlent du traité de Péronne, et s'y 
seraient-ils rapportés, que ies droits de la Sar- 
daigne n'eu seraient pas moins demeurés 
intacts. Le Gouvernement Sarde, en réalité, 



était si sûr de ses droits, qu'on lil dans la 
convention de Turin,! novembre 1 81 y^u'elle 
avait pour but d'adapter, de concert avec 
le Prince, aux nouvelles circonstances et à 
la position dans laquelle la principauté se 
trouvait à l'égard des états sardes, le traité 
de protection stipulé primitivement à Pé- 
ronne entre la France et le prince de Mo- 
naco. 

Or, s'il y a un acte qui, sur le point en 
question, savoir sur les rapports de l'ancien 
tief avec la couronne de Savoie, détruise 
entièrement les prétentions qu'on veut tirer 
des stipulations de Peronne , c'est bien 
certainement la convention de Turin, dans 
laquelle le Prince se reconnaît le' vassal du 
Roi en conformité de l'investiture qu'il avait 
auparavant acceptée en lui prêtant hommage. 
Le traité de Péronne n'aurait pas été sur ce 
point déjà aboli par l'arbitrage de la France 
et de l'Angleterre, que la convention de Turin 
l'aurait réduit au néant. À tout ceci il faut 
ajouter encore que le silence gardé jusqu'à 
ces derniers temps par les organes du Prince 
sur cet arbitrage qui domine toute la ques- 
tion , et dont il est si souvent parlé dans 
ces pages, nous donne à croire qu'ils en 



sentent toute la valeur juridique, et disons- 
le aussi, toute la portée morale. 

lis ne pouvaient en vérilé ni l'ignorer, 
ni en méconnaître les effets. II fut prononcé 
à Paris dans les circonstances les plus fa- 
vorables au prince de Monaco. L'un des 
deux arbitres élait le 01s du roi qui avait 
donné sa sanction au traité de Péronne , 
c'était Louis XIV qui n'était pas de tempé- 
rament à abandonner les intérêts de ses 
amis, surtout lorsqu'ils s'accordaient ou se 
confondaient, comme c'était le cas, avec les 
siens propres. A cette époque, la famille 
des Grimaldi jouissait à la cour d'un très- 
grand crédit, et y était, pour nous servir 
d'une pbraso contemporaine, l'objet des la- 
veurs les plus incroyables. Les mandataires 
du Prince firent valoir avec une grande habi- 
leté devant les commissaires des hauts arbi- 
tres tous les moyens, que les organes do S. A. 
présentent aujourd'hui avec non moins d'ha- 
bileté et de (aient devant le tribunal de 
l'opinion publique. Ce qui n'empêcha pns 
cependant qu'il ne fût fait alors raison au 
bon droit de la maison de Savoie. 

Ils ne pouvaient le dissimuler, car il fait . 
partie des actes d'un congrès célèbre, qui a 



réglé et règle encore tes conditions de l'é- 
quilibre européen. U se recommande, en 
oulre, indépendamment de son objet, par 
les noms illustres d'Amelot el de Prior dont 
il est l'œuvre, et qui l'ont prononcé un qua- 
lité de commissaires des deux Couronnes. 
Il est désigne par les écrivains compétents 
et offert dans les écoles comme un des 
modèles les plus parfaits a suivre peur la 
rédaction d'actes de celle nature. Cependant 
il n'en est pas dit un mol dans la Réfutation 
citée, bien qu'elle fût principalement des- 
tinée a détruire l'effet produil par un mé- 
moire publié par ordre du Gouvernement 
Royal, où la valeur juridique de l'arbi- 
trage étail mise dans tout son jour. Dans 
celle ignorance de parti pris, dans ce long 
silence, qui n'a été interrompu, dans un 
dernier écrit, que pour glisser sur ce coté 
de la question sans l'approfondir, nous nous 
croyons autorisé a voir une manière de 
passer condamnation sur les effets de cet 
acte et l'aveu implicite que les prétentions 
du Prince, fondées sur le traité de Péronne, 
ne peuvent soulenir la preuve d'un examen 
quelconque. Une semblable contenance ne 
saurait être expliquée autrement. 



Les garanties internationales, le droit pu- 
blic européen ne paraissent pas offrir un 
terrain bien favorable aux organes du Prince, 
aussi l'auteur de la Réfutation se hâte-t-H d'en 
sortir pour porter le différend sur le terrain 
du droit féodal, qu'il semblait ne pas vou- 
loir accepter d'abord. On espère, à l'aide des 
ténèbres qui enveloppent, les sources con- 
fuses et diverses de ce droit, parvenir peut- 
être à une solution moins défavorable aux 
intérêts de S. A. 

Ce qu'on vient de dire sur la position juri- 
dique que le traité du 30 mai a laite à la 
maison de Savoie dans ses anciennes pos- 
sessions provençales, et sur ce que par celle 
position l'investiture de 181G devait être 
envisagée non comme une restitution, mais 
bien comme une nouvelle érection du fief, 
nous dispenseraïlde suivre l'organe du Prince 
sur ce terrain. Mais ayantobservéque la qualité 
tle fief oblat, attribuée aux deux communes, 
a pu éveiller dans les esprits qui ne sont pas 
très-familiers avec les matières Féodales , 
quelques doutes sur l'équité de l'annexion; 
ayant considéré aussi que ces doutes s'ag- 



gravent encore aux yeux du plusieurs de eu 
que les Grimaldi ont toujours allégué, pres- 
que sans contradiction de la pari de la Sar- 
daïgne, avoir acquis par acbat la plus grande- 
partie du lief avant d'en faire donation aux 
ducs de Savoie, nous, abstraction faite, pour 
le moment, des actes qui fixent d'une ma- 
nière positive les droits de la Sardaigne , 
acceptons de bon gré le débat sur ce terrain. 
Il ne sera pas difficile d'y porter le jour 
nécessaire pour dissiper les ombres que, 
grâce à deux circonstances sans portée juri- 
dique , on cherche à répandre sur la ques- 
tion. Cela .servira à mettre toujours plus 
en évidence la légalité et la moralité de la 
mesure qu'on ne cesse d'incriminer en la 
présentant comme une violation ilagrantu 
du droit et de la justice. Le gouvernement 
Sarde n'a jamais contesté ni le prétendu 
achat ni la qualité attribuée à la plus grande 
portion du fief, caria vérité de ces faits ne 
pouvait avoir, à ses yeux, qu'un intérêt pu- 
rement historique. Elle n'en a pas d'autre. 

En effet, qu'entend-on par fief oblal? Avec 
les lumières qu'on possède aujourd'hui il 
ne semble pas trop malaisé de donner à 
cette demande une réponse qui soit admise 



pur les f'cudistes et par les historiens, et 
puisse, en même lemps, être appréciée par 
les gens du inonde qui ne se sont pas spé- 
cialement occupés de ces matières, et aux- 
quels le iief oblat a été présenté par les 
organes du prince, heureux de l'avoir trouvé 
ainsi qualifié dans les mémoires produits 
par le gouvernement Sarde lui-même, comme 
un mode d'existence politique exceptionnel 
qui affranchit cette espèce de domaines des 
règles du droit commun, et les préserve 
surtout contre les effets des lois ahoiitives 
de la féodalité. 

Il ne s'agit ici, bien entendu, que des iiel's 
avec juridiction, avec ressort, dans la consti- 
tution desquels se trouvent nécessairement 
confondus l'élément de la propriété et celui 
de la souveraineté. Dans ces termes, le fief 
oblat ou de reprise est celui dont la terre et 
les droits utiles, qui en forment lecorps, ont 
été offerts par celui qui les possédait à titre 
de propriété allodiale ou libre à un Prince 
souverain, ou suivant les degrés de la hié- 
rarchie féodale, à un de ses lieutenants, à con- 
dition de reprise, c'est-à-dire, à condition 
que les choses offertes seraient rendues à 
Poblateur avec un titre, savoir avec une 



portion plus ou moins largo des droits in- 
hérents à la souveraineté, qu'on comprenait 
sous la dénomination générale de juridiction. 
L'investiture, par laquelle l'oblateur reprenait 
son alleu converti en fiel', et l'hommage 
par lequel il reconnaissait le tenir de celui 
qui l'en investissait, déterminaient les droits 
et les devoirs respectifs. C'est par cette 
espèce de contrat surtout que l'on vit, au 
cœur du moyen-âge , se confondre dans le 
sol pour s'y paralyser réciproquement les 
doux principes de la souveraineté et de la 
propriété. 

Le fief oblal ne diffère du tief de conces- 
sion ou de tradition si ce n'est en cela que 
dans celui-ci la terre, la glèbe, le corps 
du fief n'a pas été primitivement offert par le 
vassal, mais a été détaché des terres fiscales, 
des terres appartenant au domaine public. 
Cette différence n'empêche pas que les fiefs 
de la première espèce et ceux de la seconde 
ne relèvent également et au même litre , 
soit par la terre, soit par la juridiction du 
iief dominant, comme si tous en avaient été 
primitivement détachés. 

Les liefs de reprise et ceux de tradition 
tendent,par différentes raisons, à se confondre. 



Il y a maints fiefs, dont l'origine allodiale 
est évidente, qui, après être rentrés, par 
déchéance, par dévolution ou par réversion, 
au domaine souverain, sont devenus, par une 
nouvelle érection, de véritables fiefs de con- 
cession. On en trouve maints autres dont l'o- 
rigine fiscale ne peut être contestée, lesquels, 
□près avoir perdu ou déserté leur mouvance 
légitime, et c'est peut-être là le cas de Men- 
ton et Roccabruna, se sont portés à d'autres 
suzerains, et ont pris le caractère de fiefs 
oblats. La fréquente réunion de deux ou plu- 
sieurs Cefs de différentes espèces en un seul, 
et les démembrements qui s'en suivaient 
ont encore contribué à augmenter une telle 
confusion. 

A la chute du moyen-âge la loi romaine, 
la mère des alleux, comme on l'appelait à 
ceUe époque , favorisa grandement l'éman- 
cipation des terres engagées dans le lien 
féodal; les efforts furent dirigés avant tout 
à émanciper celles qui s'y trouvaient en- 
gagées primordialement à titre allodial. Par 
cette tendance de la loi s'accomplit peu à 
peu une grande révolution. Tous les fiefs 
cherchèrent à effacer les traces de leur ori- 
gine fiscale pour revêtir le caractère de Oefs 



oblals, ut on vit bionlol des nations entières 
chez lesquelles, d'après la loi commune, tous 
les iiefs étaient censés avoir ce même carac- 
tère , sauf au fisc de prouver le contraire. 
C'est par cette espèce de refour vers l'alleu 
que les iiefs juridictionnels perdirent en 
grande partie les terres et les droits utiles 
qui en avaient originairement formé le corps. 

Mais il n'est pas exact d'affirmer, comme 
le prétendent les conseils du Prince, que l'ob- 
lalion plaçait les fiels auxquels elle avait 
donné naissance, dans une condition différente 
des autres fiefs à l'égard du domaine sou- 
verain. Il n'esl pas exael, par conséquent, 
d'ajouter que le caractère oblat de Menton 
et Roccabruna ail jamais pu metfre les Gri- 
maldi à l'abri de la commise , c'est-à-dire 
de la conliscation féodale, soit en ce qui 
regarde le corps , soit en ce qui concerne 
le litre du fief. Le gouvernement du Roi est 
loin du vouloir user ici des armes que lui 
fournil le droit féodal. On veuf seulement éta- 
blir que lu iief était soumis au droit com- 
mun, d'où on semble vouloir le faire sortir 
sous prétexte de son origine. 

Il y a bien dans l'histoire de la féodalité 
des fiefs qui, par des raisons qu'il est aisé 



de comprendre , sont soumis 
mais non à la commise féodale; tels étaient 
les fiei's ecclésiastiques el les apanages. On 
trouve aussi quelque rare exemple de fiefs 
qui, quoique n'appartenant pas à ces deux 
catégories, en ont eu cependant le privilège, 
non en raison de leur origine allodiale , 
mais en vertu de conditions exprimées dans 
l'acte d'érection ou dans l'investiture. Men- 
ton et Boccabruna ne se trouvent certes 
pas dans ce cas. La sentence de la chambre 
des comptes de Turin , par laquelle la com- 
mise du fief fut déclarée , fait foi qu'il n'a 
jamais été en possession de ce privilège, d'ail- 
leurs tout-à-fait exceptionnel. Mais il ne s'agit 
ici ni de commise, ni de confiscation. 

La question du prétendu acbat ne mérite 
pas qu'on s'y arrête; elle fut portée devant 
les commissaires des deux Couronnes lors 
de l'arbitrage de Paris; ils n'en tinrent pas 
compte °. On dira seulement qu'il importe 
fort peu à la Sardaigno de savoir, si les 
choses qui faisaient l'objet de l'ehlation ap- 
partenaient par héritage, ou par donation, 
ou par achat , nu par un autre moyen quel- 



conque aux oblateurs, car ce no sont pas 
les biens dont les Grimaldi faisaient succes- 
sivement hommage aux ducs de Savoie, que 
la Sardaigne demande au prince de Monaco; 
elle lui demande seulement la part de sou- 
veraineté qu'elle avait attachée aux choses qui 
forment le corps du lief; car c'est de par 
la Savoie, et non de par la maison dont ils 
prétendent avoir acheté unepartie du tief, que 
les Grimaldi exerçaient une juridiction et 
possédaient une justice à Menton et Roc- 
cabruna. 

On insiste sur le t'ait qu'avant l'inféoda- 
tion, la maison de Savoie n'a jamais pos- 
sédé en propre et n'a jamais exercé la sou- 
veraineté sur Menton et Roccabruna. C'est 
ce qu'auraient pu dire, avec bien plus de 
raison encore, d'autres vassaux de la cou- 
ronne soit en Provence, soit ailleurs. Cette 
insistance est sans but, semble-t-il. Du mo- 
ment, en effet, qu'on croit avoir démontré 
que le tief est oblat, il est au moins fort oi- 
seux de vouloir prouver qu'avant l'inféo- 
dation il ne faisait pas partie du domaine du 
suzerain, c'est-à-dire qu'il n'était pas oblat. 
Les Grimaldi auraient prouvé, ce qu'ils n'ont 
pas même tenté de faire, qu'ils n'avaient pas 



de supérieur féodal ut qu'ils étaient eux- 
mêmes souverains des diverses fractions des 
domaines dont au xv siècle ils faisaient 
donation aux Ducs, qu'ils n'auraient encore 
rien prouvé contre les droits de la Sar- 
daigne ; ils n'auraient fait, au contraire, 
que démontrer qu'ils ont abdiqué, dans les 
mains des Ducs, leurs raisons souveraines. 
Mais il est difficile aujourd'hui de primer, 
sous ce rapport de la souveraineté, la mai- 
son de Savoie, laquelle ayant été substituée 
aux droits des comtes de Provence pour ce 
qui regarde la ville de Nice, et ensuite à 
ceux de l'empereur pour tout ce qui con- 
cerne la supériorité féodale sur cette ville et 
sur les domaines adjacents, se trouvait par 
là, bien antérieurement à l'oblalion des Gri- 
maldi, soit du chef des comtes de Provence, 
soit du chef de l'empire, investie de la 
souveraineté sur celle belle partie de ses 
possessions. H est inutile d'ajouter que les 
droits de îa maison de Savoie se renforcent 
encore de ceux que la république de Gènes 
a exercés pendant longtemps sur ces 1er- 

Il n'esi pas dans l'intérêt du gouvernement 
Sarde, et moins encore dans celui de S. A. 



de chercher aujourd'hui quelle était, à l'é- 
poque de la constitution du fief, la véritable 
position de Menton et de Roccabruna. S'il 
en était autrement, il nous serait facile de 
démontrer comment, au milieu des troubles 
et des guerres dont le comté de Provence 
fut longtemps le théâtre durant la domina- 
tion de la dynastie angevine, que la couronne 
de Sicile rattachait à d'autres destinées, un 
grand nombre de liefs, relevant soit de celte 
maison, soit immédiatement de l'empire, 
perdirent en fait ou désertèrent leurs mou- 
vances; et comment ceux qui se trouvaient 
par le fait en possession de ces liefs les 
portèrent, la plupart, sous l'apparence d'al- 
leux, aux seigneurs puissants qui étaient 
en étal de les proléger et de les maintenir 
dans ces domaines. C'est là un phénomène 
qui, à celle même époque, su reproduit, 
par des causes analogues, dans d'aulres 
pays et principalement sur toute la li- 
sière de l'empire, où il donne origine à ce 
grand nombre de fiefs soi-disant oblats , 
qu'on y a observés jusqu'à l'abolition de la 
féodalité. 

Par ces laits l'histoire de Menion et de 
Roccabruna s'éclairciraït et cela d'autant plus 



facilement, qu'en ce temps-là en Provence 
i! n'y avait pas de terres sans seigneur, et 
que toute justice relevait en tief soit immé- 
diatement, soïl médiateraent de l'empire. Les 
ducs de Savoie, qui tenaient eux-mêmes de 
l'empire les territoires où se trouvaient en- 
clavées les deux communes, et qui auraient 
eu, par conséquent, le plus grand intérêt à 
s'y maintenir dans les conditions de supé- 
riorité et d'indépendance que paraissait leur 
assurer l'olilalion des Grimaldi, n'en deman- 
dèrent et n'en acceptèrent pas moins, dès le 
XVI jusqu'au XVIII siècle, l'investiture des 
empereurs. C'est qu'ils voyaient alors dans 
les investitures impériales * le seul moyen 
juridique de légitimer leurs droits sur les 
deux terres. La supériorité de l'empire ré- 
sulterait d'ailleurs d'un acte, par lequel un 
des Grimaldi renonce à un appel interjeté 
par lui à l'empereur d'une ordonnance pénale 
qui lui avait été intimée par le duc de Sa- 
voie, comme à son sujet, à cause des lieux 
de Menton el Roccahruna ". 

Mais aucune simulation ne vicierait la 
constitution primitive du lief, aucun mélange 



dp Iradilion n'en modifierait le caractère: il 
serait le plus pur des fiefs oblats, que cela 
ne changerait en rien ses conditions juri- 
diques. Parmi les domaines dont se compose 
l'héritage de la maison de Savoie, un grand 
nombre, soit dans les pays de langue fran- 
çaise, soit dans les pays de langue italienne, 
lui sont venus, comme on l'a déjà dit, par 
des voies différentes, sous la robe allodiaie 
en prenant le caractère de fiefs oblats. La 
loyauté et la bravoure des Ducs appelaient 
naturellement les faibles sous leur bannière 
protectrice, et bien que, pour une bonne 
partie de ces domaines, ils n'aient pu se 
mettre sous l'égide d'investitures impériales, 
comme ils ont lait pour les deux communes, 
bien que ces fiefs conservassent historique- 
ment leur caractère jusqu'à l'extinction de 
la féodalité, aucun de leurs possesseurs n'a 
jamais pu se croire pour cela exempté de 
la lot qui régissait les autres vassaux, et 
moins encore tic celle qui abolissait en gé- 
néral le système féodal. 11 n'y a pas un seul 
étal en Europe où on ait jamais fait de 
semblables distinctions entre les fiefs d'ori- 
gine fiscale et les fiefs d'origine allodialeou 
oblats. S'il y avait un seul exemple à citer, 



il ne serail pas certes échappé aux recber- 
' ches sagaces dus organes du Prince , ils 
nous l'auraient fait connailrc. 

Ce n'est pas que, dans les lois abolitives 
de la féodalité, on n'ait pris en considération 
les droits des possesseurs des fiefs de celte 
espèce; au contraire, ces lois portent toute 
l'empreinte de la préoccupation des Gou- 
vernements à l'égard des intérêts légitimes 
que ces possessions représentaient; mais on 
ne fit aucune distinction, ce qui aurait été 
d'ailleurs pratiquement impossible, entre ces 
fiefs et ceux qui avaient une origine dili'é- 
renle. Les lois passèrent également leur ni- 
veau sur les familles dont les domaines n'é- 
taient originairement qu'une concession de 



qualiliee, par des esprits peu sérieux, du nom 
dont on veut flétrir aujourd'hui l'annexion 
de Menton et de Roccabruna : elle fut appelée 
une confiscation. Il aurait cependant suffi de 
reconnaître ce que l'abolition enlevait et ce 
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qu'elle laissait aux anciens l'eudalaires pour 
se convaincre que si elle n'a pas élé une 
largition publique pour tout le monde, elle 
n'a été uue confiscation pour personne. 

N'est-ce pas par l'abolition que bien des 
seigneurs devinrent propriétaires incommu- 
tables et libres, dégagés de toute obligation, 
des terres et des renies qui avaient été 
concédées jadis à leurs ancèlres à charge 
de services publics? Un grand nombre de 
liefs de cette origine existaient partout, puis- 
que c'est par lu système bénéficiaire qu'a 
commencé la féodalité. Le Gouvernement 
possédait , comme c'est notre cas en ce 
qui touche la rente annexée au fief de 
Menton et Roccabruna, les titres comprou- 
vant la concession d'un grand nombre de 
ces fiels. Il est évident que pour ces sei- 
gneurs l'abolition ne l'ut pas une confiscation. 
Elle ne le fut pas non pins à l'égard des 
seigneurs des fiels ciblais, car ils redevinrent 
propriétaires de tous les biens qui avaient 
élé l'objet de l'obi a lion; ils les recevaient 
libres de toules les charges féodales, et si 
l'abolition n'était pas pour eux une largition, 
elle était certainement un affranchissement. 

Ainsi l'égalité de la mesure n'a aucune- 
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ment constitué une violation dos droits des 
possesseurs des fiefs oblats. La justice qu'on 
leur devait, jointe à la difficulté de les dis- 
tinguer parmi les possesseurs des autres 
fiefs, a élé un des grands motifs qui ont 
déterminé les Gouvernements à renoncer aux 
droits incontestables du domaine public sur 
une partie des fiefs, pour les considérer tous 
comme ayant une origine oblate. Us n'ont 
pas craint d'user de trop de libéralité, lorsqu'il 
s'est agi d'éviter le péril d'être injuste. Celte 
largesse était conseillée par des considé- 
rations politiques et économiques de Tordre 
le plus élevé; mais il est évident qu'elle 
est due, en principe, à la nécessité morale 
de sauvegarder les intérêts légitimes des 
possesseurs des fiefs oblats. 

D'après nos lois, l'abolition de la féodalité 
n'est que la résolution du nœud qui, dans 
le fief, liait le vassal au souverain. Chacun 
d'eux vient par là reprendre ce qu'il est 
censé avoir apporté dans la constitution du 
fief; le vassal a pris la propriété et les droits 
qui en découlent, le souverain la juridiction 
et les utilités qui en dérivent; et comme 
on n'a pas admis que le souverain pût ap- 
porter autre chose qu'une partie de sa sou- 



vorainelé, on n'a pas admis non plus que 
le vassal y ait pu apporter autre chose que 
ce dont il est capable, c'est-à-dire, une partie 
de sa propriété. 

De même qu'on n'a pas tenu compte, à l'a- 
vantage de l'état, du fait que, dans un grand 
nombre de cas, la propriété engagée dans les 
fiefs appartenait incontestablement au do- 
maine du souverain, on n'a pas non plus tenu 
compte, en faveur des seigneurs, de la cir- 
constance où le vassal aurait eu réellement sur 
la propriété qu'il offrait une juridiction sou- 
veraine analogue à celle que les Grimaldi 
prétendent avoir eue sur les deux terres. Il 
est évident du reste que, dans ce cas, par 
la constitution du fief, il y a ou abdication 
des droits souverains de la part du feuda- 
taire el qu'il n'a pu ensuite exercer l'an- 
cienne juridiction qu'au nom du souverain. 

L'abolition n'est chez nous qu'un partage, 
par lequel les deux domaines dont se com- 
posent les fiefs, sont divisés sur ce pied que 
le souverain renonce en faveur du vassal aux 
droits qu'il avait sur la propriété, et le vas- 
sal rend au souverain les droits qu'il avait 
sur la juridiction, de façon que le domaine 
direct, en ce qui regarde la propriété, est 



venu se consolider dans le domaine utile, 
el celui-ci, en ce qui concerne la juridiction, 
est allé se consolider dans le domaine direct. 

Les indemnités que dans quelques pays 
on a liquidées , sans distinction , eu fa- 
veur des anciens feudataires, n'ont pas été 
données pour des droits tenant à la juri- 
diction, mais bien pour des droits tenant 
à la propriété, lesquels étaient depuis long- 
temps dans le commerce, et dont le rachat 
était réclamé dans l'intérêt du pius grand 
nombre , ce qui n'est qu'une large applica- 
tion du principe qui régit les cas d'expro- 
priation pour cause d'utilité publique. 

Voilà comment s'accomplit, dans l'intérêt 
de tous, sur les bases de la justice et de 
l'équité, cette grande œuvre d'émancipation 
des choses et des personnes, qu'on comprend 
sous le nom d'extinction du régime féodal. 

Ainsi, comme on l'a dit plus haut, le 
prince n'a, au point de vue de nos lois, 
aucuu intérêt à établir, et nous n'en avons 
aucun à contester l'origine oblale de son lief, 
puisque ces lois, ainsi que celles de tous 
les pays qui nous entourent, ont attribué, 
en principe, cette même origine à tous les 
tiefs, el ont laissé dans les mains de leurs 
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faire 1 objet de l'oblalion. 
Voilà à quoi se réduisent les prétention, 

ondées sur le caractère obial du fief et sur 
laenat que les Grimaldi auraient fait d'une 
nartte des deux terres- „.„, de porte, leur 
fo, au, duc, de Savoie. Les arguments qu'on 
a avances pour soutenir ces prétentions, ne 
peuvent s appliquer qu'au* droits de la p,i„. 
cpaule. On a ,„„,„, e „ effet, confondre les 
rapports ,u, „is,e„, par ,„ protectorat 
entre e pr.nc.de Monaco e, la puissance 
proleçlnce , avec cou» qui «Estaient, par | 0 
vasselage, entre cette même puissance e, 
le »e,gneur de Menton et Hoccabrnn. Mai, 
ces rapports „ e sauraient être confondus- 
1 h.stoire du protectorat et celle du Gef pro 
teste,,. , l'envi contre uae pareille confusion 



V. 



Lu système d'uffranchissemunl qui a pré- 
valu partout en Europe, quelque équitable 
qu'il soit, ne convient pas aux intérêts du 
prince de Monaco. Ce système, il faut le re- 
connaître, n'a été favorable partout qu'aux fa- 
milles qui, ayant conservé les propriétés for- 
mant primitivement le corps de leurs fiefs, 
ont pu en retirer des revenus beaucoup plus 
considérables après l'affranchissement, que 
lorsqu'elles avaient à leur charge le service 
intérieur et extérieur des domaines assujettis, 
charge qui dépassait de beaucoup les revenus 
qu'elles retiraient des régales purement juri- 
dictionnelles. Dans ies pays, en effet, où les 
lois de succession ne sont pas venues frac- 
tionner les héritages, ces familles sont en 
général plus riches et plus florissantes qu'elles 
ne l'étaient sous le régime aboli. II n'en a pas 
été de même pour lus familles qui, ayant 
obéré ou perdu la propriété féodale, ne vi- 
vaient i-t m- faisaient plus le service de leurs 
Befs, que par le moyen des revenus qu'elles 
reliraient de leurs droits, juridictionnels. Irî 
l'affranchissement a certainement été trés- 
favorable aux populations sujettes, mais on 
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ne peut pas on dire autant de leurs anciens 
seigneurs, qui ont été réduits par là à une 
grande médiocrité de fortune. 

Tel serait, peut-être pour les mêmes cau- 
ses , le sort des seigneurs de Menlon et 
Boccabruna, si on devait leur appliquer, 
dans toute sa rigueur, le droit commun du 
royaume. Depuis ia restauration, en effet, 
la maison de Monaco a été presque exclusi- 
vement à la charge des deux communes, sur 
lesquelles les officiers de S. À. , usant sans 
intelligence et plus souvent sans mesure des 
droits juridictionnels, étaient parvenus à la 
faire peser d'un poids insupportable. Ce fut 
même à la suite des plaintes excilées trop 
souvent par l'abus de ces droits, que le 
gouvernement de S. M. crut devoir aviser au 
moyen do mettre fin à un étal de choses aussi 
incompatible avec son honneur qu'il l'était 
avec les lois du royaume. L'incorporation fut 
décidée en principe, et dès lors on ne songea 
plus qu'à l'effectuer de façon à ménager, 
autant qu'il serait possible, les intérêts de la 
famille de Monaco. 

Les lois féodales , les conslilulions géné- 
rales de la monarchie et les droits inhérents 
à la souveraineté lui indiquaient trois voies, 



«gaiement légitimes , pour parvenir à l'ac- 
complissement de cet acte. 11 choisit celle 
que les circonstances politiques semblaient 
lui conseiller de préférence, et qui était, en 
même temps, plus conforme à la libéralité 
du Roi et aux sentiments généreux de la 
nation. 

Il pouvait, selon les lois qui régissaient, 
au moins en fait, les rapports du seigneur 
de Menton et Roccabruna avec la Couronne, 
provoquer la dévolution du fief au domaine 
royal d'après les formes suivies à l'époque 
où ï! tombait en commise par faute de foi 
et hommage. Les motifs ne mauquaieut pas. 
Les abus sans nombre que le vassal avait 
l'ait de ses droits, la détérioration du ûef 
qui s'ensuivait et l'impuissance où le prince 
se trouvait d'administrer la justice qu'il te- 
nait de S. M., auraient suffi au besoin. On 
n'essaiera pas de développer ce motif, car 
ce serait faire l'histoire du martyre auquel 
a été soumise, pendant de longues années, 
l'intéressante population des deux com- 
munes sous la main des hommes auxquels 
le prince, trop souvent absent, avait eu le 
malheur de confier le gouvernement de la 
principauté. D'autres ont déjà rempli celte 



pénible tâche, et nous sommes heureux d'un 
être ainsi dispensé. La rigueur de nos lois 
féodales et tes formes qu'elles consacrent 
n'ont semblé ni en harmonie avec l'esprit 
de notre temps, ni surtout avec les inten- 
tions du gouvernement a l'égard des intérêts 
qu'il voulait ménager. C'est par ces consi- 
dérations que cette voie fut abandonnée. 

il pouvait aussi, se fondant sur ce que 
le fief avait - été rétabli contrairement aux 
constitutions de la monarchie, provoquer, 
auprès de la cour royale, d'où relevaient 
lerrilorialement les deux communes, l'annu- 
lation de l'acte par lequel elles avaient été 
réinféodées. D'après les constitutions do la 
monarchie, le domaine public est inaliénable, 
et sont nulles de plein droit toutes dona- 
tions, concessions ou inféodations des biens 
fiefs , régales , etc. qui y sont incorporés. 
Elles déclarent comme uon avenus, sauf le 
cas bien constaté d'urgente nécessité ou 
d'échange très-avantageux à l'état, tous les 
actes que l'on ferait pour en transférer ta 
propriété et même seulement la possession, 
et cela nonobslant toutes les clauses dé- 
rogatoires qu'on y opposerait; et elles im- 
posent à tous les officiers liscaux, â toutes les 



cours et tribunaux de veiller continuelle- 
ment à ce que le domaine soit réintégré 
dans les droits qui auraient été ainsi aliénés. 
A la vérité, elles laissent au souverain la fa- 
culté de faire quelques donations en récom- 
pense de grands services rendus à la cou- 
ronne, mais à la condition qu'au décès <les 
donataires elles seront regardées comme ré- 
solues, et les biens liel's et régales qui eh 
formaient l'objet seront de nouveau irrémis- 
siblement réintégrés au domaine 

Celle partie de la législation savoisienne 
date de loin; elle est la pensée et en partie 
l'œuvre d'Amedée VIII, l'un des princes 
qui ont jeté le plus d'éclat sur la maison 
de Savoie, et auquel le nom du plus sage 
parmi les hommes de son temps valut l'hon- 
neur extraordinaire du trirègne. Ses suc- 
cesseurs font maintenue , et les lois et la 
jurisprudence modernes n'ont fait que la 
développer et la renforcer. C'est de là que 
commence- dans la monarchie savoisienne 
ce travail de concentration et de consolida- 
tion qui, sans violence et sans injustice, a 
fait de l'agrégation de provinces différentes 
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par la race, par la langue, par les usages 
et par les intérêts, un état très-compacte, un 
peuple qui , toujours en communion de sen- 
timents avec ses princes, a acquis la con- 
science de sa mission et le droit de se croire 
digne des sacrifices qu'elle impose. 

Or, il n'est pas douteux que Menton et 
Roccabrunu ne soient légitimement rentrées 
au domaine public. La maison de Savoie les 
y trouvait incorporées au moment où, par les 
traités, elle était rétablie dans ses anciens 
étals. Le gouvernement royal ne pouvait se 
méprendre sur ses droits à cet égard, car 
s'il était, à un certain point, i'ondé à se 
croire rétabli par droit de postliminie dans 
les provinces auxquelles le Roi n'avait ja- 
mais renoncé et, par conséquent, à y con- 
sidérer comme non avenus les changements 
que l'étranger y avait opérés, i! n'en était pas 
de même des territoires cédés à la France 
par le traité de 17%, parmi lesquels était 
la province où sont siluées les deux com- 
munes. Al'égard de ces territoires la Sardaïgne 
ne rentrait pas dans ses droits, maïs elle se 
substituait entièrement à ceux de la France, 
et le gouvernement du Roi devait considérer 
comme légitimes tous les changements que 



le gouvernement français y avait faits, aussi 
bien en ce qui concerne les droits acquis 
aux citoyens, qu'en ce qui touche aux droits 
acquis au domaine public. 

Les traités, voulant prévenir les graves 
inconvénients auxquels pouvait donner lieu 
l'abus du droit de poslliminie,dans une partie 
des territoires qui retournaient à leurs anciens 
souverains, en limitèrent sagement l'exercice 
en garantissant les droits légitimement acquis 
durant l'occupation étrangère, parmi lesquels 
figuraient, en première iigne, ceux qui résul- 
taient de l'abolition de la féodalité. Cette ga- 
rantie nous suffirait, si la cession faite en 1796 
à la France, ne nous dispensait de l'invoquer. 
Ainsi le lief, se trouvant légitimement et dé- 
finitivement incorporé au domaine public, 
n'a pu en être distrait qu'en violation des 
lois fondamentales de la monarchie. L'inves- 
titure de 1816, comme les suivantes, man- 
que de base juridique, car, constitutionnel- 
lement, il ne pouvait y avoir ni restitution 
ni érection de fiefs: elle a pu renouer la 
chaîne des faits, mais non celle des droits, 
et elle n'était aux mains de S. A. qu'un titre 
défectueux lequel demeurerait destitué de 
toute force devant la première contestation. 



Le défaut qui viciait l'investiture frappait 
nécessairement de précaire la position du 
prince dans les deux communes; car les 
droits que l'état avait acquis sur elles ne 
pouvaient être prescrits. La Chambre des 
comptes a fait rentrer, à plusieurs reprises, 
au domaine public, des fiefs qui en avaient 
été distraits par une bien plus longue série 
d'investitures Cette seconde voie aurait re- 
conduit la maison de Monaco dans la con- 
dition où elle su trouvait avant sa restauration; 
elle fut laissée de côté par les mêmes consi- 
dérations qui, dans l'intérêt de cette maison, 
avaient fait abandonner la première. 

Le gouvernement pouvait enfin atteindre 
au résultat voulu en donnant à l'incorpora- 
lion le caractère d'une réforme politique. 
C'est ce qu'il fit, puisant ses droits à la 
source souveraine d'où émanait la nouvelle 
constitution de l'état, avec laquelle l'existence 
du fief devenait désormais incompatible. 

On n'essayera pas de démontrer cette in- 
compatibilité; elle résulte des principes aux- 
quels s'informe noire droit public. En ad- 
mettant même qu'on eût pu laisser le fief 
aux mains ri n vassal qui en avait été investi 
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le dernier, il esl évident qu'à son décès lr 
fief aurait dù èlre nécessairement réintégré 
au domaine de l'état, sans qu'on ne put plus 
l'en distraire par une nouvelle investiture, car, 
si avec les institutions nouvelles il est aussi 
difficile qu'avec les anciennes d'aliéner les 
droits incorporés au domaine public, il est 
absolument impossible de placer une partie 
quelconque du territoire de l'état sous un 
régime aussi contraire aux garanties qu'elles 
consacrent. 

L'annexion fut précédée et suivie d'une 
quantité de réformes analogues par lesquelles 
étaient abolis, dans les diverses parties du 
royaume, d'autres modes d'existence politi- 
que, d'autres exceptions et privilèges de 
lieux et de conditions qui ne pouvaient 
également plus trouver leur place dans les 
ordres nouveaux. On était engagé à celle 
réforme au double litre de rétablir le do- 
maine dans ses droits et de mettre les popula- 
tions des communes inféodées en possession 
des libertés qui venaient d'être assurées à 
tous les habitants du royaume sans en excep- 
ter le territoire de Menton et de Roccabruna. 

L'annexion effectuée par celte voie per- 
mettait de tenir comple el de respecter dans 



leurs effets les actes souverains qui depuis 
1816 ont rétabli et maintenu, quoique irré- 
gulièrement, le Prince en possession du fief; 
elle permettait aussi de faire la part de la 
question de bonne foi en faveur du vassal 
dépossédé et de venir à un règlement d'in- 
demnité qui satisfit, en même temps, aux 
exigences de la loi et à celles de l'équité. 
Sur ce point la bonne volonté du gouver- 
nement du Roi n'a pu être méconnue par 
le prince de Monaco. 
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VI. 



Aussi le gouvernement, qui aurait pu, en 
se tenant à la loi commune, régler les in- 
demnités de Menton et de Roccabruna d'a- 
près les principes suivis parlout en Europe 
pour le rachat des droits qui, par suite de 
l'abolition de la féodalité, restaient, à titre 
de propriétés privées, dans les mains des 
anciens feudataires, n'aurait pas été éloigné 
d'adopter des prtncipesplus enharmonie avec 
les intentions bienveillantes du Roi. Il aurait 
accepte le système plus libéral d'après le- 
quel ont été réglées les conditions d'une partie 
des vassaux immédiats de l'empire et celles 
d'autres familles semi-prïncières en Alle- 
magne, en Italie ut ailleurs. Ce système, 
qui, en ménageant les justes susceptibilités 
de la maison de Monaco, sauvegardait en même 
temps ses intérêts légitimes, paraissait très- 
propre à terminer le différend de façon à 
satisfaire et l'attente des cabinets qui s'inté- 
ressaient au sort de cette maison, et l'opi- 
nion publique qui, en général, préfère toujours 
aux solutions selon la loi stricte, celles qui 
sont faites d'après les principes de l'équité. 

Telles étaient les dispositions de la Sar- 



daigne lorsque S. A, est venue, par un projet 
d'arrangement formé sur des bases complète- 
ment différentes, changer la l'ace des choses 
et forcer le gouvernement royal à se re- 
trancher dans la position que lui garantis- 
saient, sur le fief, les droits reconnus par 
l'arbitrage de la France et de la Grande- 
Bretagne, ot sur la principauté les traités 
auxquels ont participé toutes les puissances 
de l'Europe. 

Le Prince, désavouant de nouveau la su- 
zeraineté de la maison de Savoie sur les 
deux communes, et méconnaissant en même 
temps le vrai caractère des rapports établis 
par le protectorat , propose de céder à la 
Sardaigne Menton et Boccabruna à diverses 
conditions, dont les principales peuvent se 
résumer ainsi : 

1 " Que S. M. Sarde renoncerait au protec- 
torat de la principauté, et que Monaco serait 
occupé par les troupes d'une puissance voi- 
sine jusqu'à la complète organisation par S.A. 
d'une force armée destinée à les remplacer. 

T Qu'alin d'arrondir la principauté et d'as- 
surer à ses habitants une libre et constante 
communication avec la grande route de la 
Corniche, la Sardaigne céderait, en toute 



91 

souveraineté, au Prince deux portions déter- 
minées de territoire à prendre sur les com- 
munes adjacentes de la Turbie et de Roc- 
cabruna 

3° Qu'une indemnité de quatre millions 
de francs serait en outre donnée par le gou- 
vernement Sarde à S.A. au moment de l'é- 
change des ratifications du traité qui met- 
trait tin au différend. 

Le projet contient encore d'autres clauses 
relatives aux propriétés particulières de la 
maison de Monaco dans les communes cé- 
dées, aux pensions de retraite à accorder 
aux anciens fonctionnaires, à certaines ren- 
tes qu'il faudrait convertir en capital aux 
mains de S. A. etc. etc. Mais comme le gou- 
vernement Sarde aurait, sauf examen, ac- 
cepté ces dernières clauses, quelles que 
fussent les règles d'après lesquelles les in- 
demnités seraient établies, on se bornera à 
faire quelques remarques sur tes conditions 
principales, moins pour en discuter les ter- 
mes et la portée au point de vue des droits 
et des convenances de la Sardaigne, que 
pour en démontrer l'impossibilité au point 
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de vue des principes ou maintien (lesquels 
loutes les nations sont également intéressées. 

Il n'y a aucun rapport de compensation 
possible entre les droits que la Sardaigne 
exerce dans la principauté et ceux que S. A. 
exerçait dans le fiel' aboli. Le protectorat 

riloriale et d'ordre international. Il consti- 

raineté du Prince; celle servitude ne peut 
s'éteindre que par la consolidation des 
droits sur lesquels elle est établie dans 
ceux de la puissance protectrice. Si elle 
pouvait s'éteindre de la manière inverse, 
comme le voudrait le projet, le but qu'on 
s'est proposé en instituant le protectorat se- 
rait manqué ; car les motifs de l'institution 
se désument moins de la convenance de 
protéger les possessions des princes de Mo- 
naco , que de la nécessité de garantir les 
territoires environnants et les intérêts gé- 
néraux du commerce contre les dangers aux- 
quels l'indépendance et la faiblesse de la prin- 
cipauté pouvaient les exposer. Ce petit état 
serait en effet une enclave intérieure, comme 
par exemple les deux petites républiques 
d'Andorre el de Saint-Marin, que le protec- 



toral aurait à peine une raison politique, 
il n'en acquiert une très-grande, au double 
point de vite sarde et international, que par 
la position que Monaco occupe dans les deux 
golfes de Gênes et de Lyon; position, dont 
toules les puissances qui ont eu de grands 
intérêts sur ia Méditerranée, ont dès l'anti- 
quité la plus reculée jusqu'à nous, tour-à- 
tour cherché à s'emparer. Nous avons in- 
diqué les avantages que les Grimaldi, par 
des transactions sauvent plus heureuses que 
dignes d'éloges, ont su tirer de cette impor- 
tante position au dépens de la sûreté et de 
l'indépendance de leurs voisins. 

Le traité du 20 novembre 1815, voulant 
prévenir le retour de semblables transac- 
tions, a mis, pour ainsi dire, hors du com- 
merce le protectorat, en le fixant aux titres 
souverains de la puissance qui, par sa po- 
sition territoriale, était naturellement ap- 
pelée à l'exercer. Or, si on rendait la prin- 
cipauté à son indépendance, si on laissait à 
ses Souverains la faculté de se choisir leur 
protecteur, on ouvrirait la porte au péril 
qu'on a voulu écarter pour toujours , on 
compromettrait la sécurité à laquelle visait 
principalement l'institution du protectorat. 



Il n'est pas favorable aux petites choses 
d'être comparées aux grandes, cependant il 
faut reconnaître que les motifs pour lesquels 
on a placé Monaco sous la protection do la 
Sardaigne ne diffèrent guère de ceux pour 
lesquels on décida de placer tes iles de 
l'Union Ionienne sons le drapeau de la 
Grande-Bretagne. Ici on voulait soustraire 
à jamais ces iles au redoutable protectorat 
sous lequel elles avaient été, au commen- 
cement du siècle, érigées en état souve- 
rain. Les causes qui ont donné origine à 
la guerre d'Orient témoignent de la haute 
prévoyance qui présida à cette décision. 
Après avoir vu l'immense position que la 
Russie s'était créée dans la mer Noire, on 
n'a pas de peine à se représenter le surcroit 
de péril qu'auraient eu à courir les libertés 
des états de l'Europe par le fait d'un éta- 
blissement maritime de cette même puis- 
sance dans la mer Ionienne. 

La comparaison, on l'a prévu, paraîtra 
ambitieuse; toutefois, si on se figure les pro- 
portions qu'aurait pu prendre la dernière 
guerre au cas, où, comme on semblait lu 
craindre, la plus jeune et la plus hardie, si 
non la plus forte des puissances maritimes, 



l'Union Américaine, se lut placée du côté où 
ses sympathies avouées paraissaient l'appeler, 
on comprendra aisément les dangers qui, 
sans le protectorat, auraient pu naître de la 
faiblesse du prince de Monaco. Des bruils 
sans doute calomnieux, répandus au com- 
mencement de la guerre, font foi, si non 
du péril que le protectorat rendait impossible, 
au moins des préoccupations d'une partie de 
l'opinion publique à cet égard. 

La proposition de laisser la principauté à 
sa propre garde ne peut être prise en sé- 
rieuse considération. Depuis longtemps les 
princes de Monaco ont cessé d'être en position 
d'organiser etde maintenir en état le contin- 
gent militaire de mille hommes que , d'après 
l'inféo dation des deux communes, ils s'étaient 
engagés de fournir, en cas de besoin, à la 
Couronne; il aurait suffi même de les obliger 
à se conserver en mesure de remplir cette 
partie de leur engagement, pour réduire à 
des proportions -bien exiguës les revenus 
dont la maison de Savoie les a laissés jouir 
jusqu'à présent. 

Or, comment peut-on croire que le Prince 
auquel, d'après son projet même, il ne res- 
terait tout au plus que quinze cents sujets, 



puisse être jamais on état d'organiser et 
d'entretenir une force suffisante pour garder 
la position de Monaco? Mais l'histoire du 
protectorat el les termes mêmes du projet, 
où il est dit que les troupes d'une puissance 
voisine * occuperont la forteresse jusqu'à la 
- complète organisation des forces néecs- 
» saires pour les remplacer », suffisent pour 
mettre la Sardaigne sur ses gardes en ce qui 
touche les véritables intentions du Prince, 
car il est bien évident que S. A. ne sera ja- 
mais en état de venir à Incomplète organi- 
sation de ses forces, et que le protectorat 
passera, en fait, à la puissance dont les 
troupes relèveront la garnison sarde. Heu- 
reusement nous sommes loin des temps 
où la diplomatie se permettait des jeux de 
cette espèce; les progrès de l'honnêteté 
publique, les principes de justice el de mo- 
ralité internationales auxquels toutes les 
puissances ont rendu naguère de si éclatants 
hommages, nons rassurent complètement sur 
ce point. 

La demande que l'on fait au gouvernement 
royal de renoncer au protectorat, rend tout- 
à-fait inadmissible celle qui a pour objet la 
cession de certaines parties de territoire pour 



arrondir la principauté et pour mettre ses 
habitants en communication directe avec la 
grande route de Gènes à Nice. Du moment, 
en effet, où Monaco serait replacé sous un 
drapeau étranger, (a Sardaigne se verrait 
obligée de relever les fortifications qui, du- 
rant le protectorat français, garantissaient 
sa frontière contre les forces logées dans 
la principauté, et loin do fournir à celles 
qui y seraient établies dans l'avenir un 
moyen facile d'intercepter sa grande route, 
elle devrait prendre toutes les précautions 
nécessaires pour les en tenir éloignées. Le 
gouvernement serait donc obligé d'élever de 
ce côlé des ouvrages déiensifs très-consi- 
dérables pour se garder ouverte cette im- 
portante voie et pour empêcher qu'on ne s'en 
servit à son préjudice, car la route de la 
Corniche, très-utile au point de vue com- 
mercial, ne l'est pas également, au dire des 
hommes compétents, sous le rapport de la 
défense du territoire. 

En loul état de cause, lors même qu'il 
ne serait pas question de renoncer au pro- 
tectorat, le gouvernement ne pourrait con- 
sentir qu'à une rectification de limites favo- 
rable au Prince, avec réserve cependant qu'il 



no lui serait cédé une partie quelconque de 
territoire habité d'une manière permanente 
par les sujets du Roi. 

Les représentants de S- A., ainsi qu'ils l'ont 
Cail on appréciant les rapports que la féoda- 
lité établit entre le vassal el son suzerain, 
semblent aussi prendre sur loirs les points 
a contre-pied les rapports que le protectorat 
établit entre la puissance protectrice et l'étal 
protégé. ITaprës leurs raisonnements, le pro- 
tectorat doit être considéré en tout cas comme 
une charge de l'état prolecteur en laveur de 
l'état protégé, et partant de là ils arrivent 
logiquement à la conclusion que le gouver- 
nement Sarde, affranchi d'une telle charge, 
ne devrait pas être éloigné de tenir compte, 
au bénéGce de S. A., d'une bonne partie de 
la dépense que le trésor royal supporte main- 
tenant pour l'entretien de la garnison de 
Monaco. 

Ils ne semblent pas même s'apercevoir 
que l'abandon du protectorat placerait la 
Sardaigne dans la nécessité de taire, pour 
la sûreté de son territoire, des frais en com- 
paraison desquels sont bien peu de chose 
ceux que lui coule actuellement la garnison 
de celle place. En vérité, si la question de- 



vait se résoudre d'après de lejs principes, 
il est bien évident qu'à cet égard ce ne 
serait pas en faveur du Prince qu'il y aurait 
lieu à régler des indemnités. 

Après cela, mettant de coté les droits de 
ia Couronne sur le fief, sans tenir aucun 
compte des obligations du vassal, et gros- 
sissant par des appréciations exagérées, par 
des doubles emplois déguisés, par des calculs 
inexacts toutes les ressources financières 
que peuvent fournir les deux communes, on 
vient demander à titre d'indemnité, pour 
les droits auxquels S.A. est disposées re- 
noncer, la somme de quatre millions de 
francs. 

Cette indemnité destinée à remplacer les 
revécus que la maison de Monaco peut con- 
venablement retirer, à titre public, du ter- 
ritoire de Menton ut Roccabruna paraîtra 
énorme à tous ceux qui connaissent l'éten- 
due, ia population et les conditions éco- 
nomiques du iiei". Le Gouvernement Sarde 
a démontré, d'après les calculs faits sous 
!e contrôle de la plus grande publicité et 
basés sur les données les moins incertai- 
nes, que les revenus perçus par le trésor 
dans les deux communes, sans en riéduirr 



même la pari de leur concours spécial aux 
frais de l'administration générale de l'étal, 
sont bien loin d'approcher du chiffre présenté 
au nom de S. A. Si on observe ensuite que, 
d'après le projet, le Prince serait remis en 
possession de la partie la plus fertile de 
Roccabruna, et que la Sardaigne devrait cé- 
der, en la prenant sur la commune de Tur- 
bie, une portion de territoire d'une étendue 
presque égale à celle de la principauté, et 
si on évalue pour quelque chose les ser- 
vices que la Couronne était en droit d'exi- 
ger de son vassal, on s'apercevra aisément 
que l'indemnité ne pourrait être réglée que 
sur des bases infiniment plus modestes. 
Quelle pourrait Ôtre sa mesure au cas où 
le Gouvernement devrait encore renoncer, 
sans compensation aucune, au protectorat? 

La Sardaigne n'aurait pas sur les deux 
communes des droits incontestables; on no 
lui demanderait, pour les annexer dans 
toute leur intégrité à son territoire, que la 
somme de quatre millions qu'on lui demande 
aujourd'hui, avec tant d'autres sacrifices, 
que la transaction passerait encore, aux yeux 
de tous les hommes sensés, pour un acte 
d'inconcevable prodigalité. Que devrait-on 



dire en effet (l'un Gouvernement qui pour 
augmenter d'un millième l'étendue de son 
territoire et , d'à-peu-près un millième sa 
population, laquelle s'accroît naturellement 
de cinq millièmes par an *, imposerait de 
pareilles charges au pays? 

On comprendrait de semblables sacri- 
fices, s'il s'agissait de l'achat d'une enclave 
ou d'un territoire nécessaire pour assurer 
ou pour compléter noire système déFensif; 
mais ce n'est pas le cas, puisque le licf n'a 
jamais cessé d'être sous noire garde; et 
loin de pourvoir par là à notre sûreté ter- 
ritoriale , nous la compromettrions grave- 
ment, car une des conditions du projet nous 
impose de livrer à l'étranger la position de 
Monaco qui protège une grande étendue de 
nos côtes et qu'on a toujours envisagée 
comme la clef de la Provence Savoisienne. 

Cependant des hommes éminents et d'une 
grande autorité dans les affaires d'état, mais 
incomplètement renseignés sur ce diffé- 
rend , écrivent qu'il s'agit ici d'une haute 
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question de souveraineté , donl l'apprécia- 
tion ne saurai! être assimilée aux calculs 
ordinaires, et qu'il convient que l'indemnité 
soit aussi digne de S. M. le roi de Sar- 
daigne que conforme aux intentions des 
puissances qui se préoccupent d'amener une 
solution. Nous avons établi que la question 
de souveraineté a été depuis longtemps ré- 
solue en faveur de la Sardaigne et qu'il ne 
s'agit plus ici que d'une question de vassal 
à suzerain, ou pour mieux dire aujourd'hui, 
d'une question entre une personne privée 
el l'état, dont les termes et la nature ne 
peuvent être changés, ni par la qualité que 
cette personne revêtit à d'autres titres, ni par 
les rapports qu'en cette qualité elle peut 
avoir avec l'état. On ne reviendra donc pas 
sur ces deux faces de la question. 

Les intentions des hautes puissances qui 
se préoccupent d'amener une solution favo- 
rable au Prince, s'accordent trop avec les 
sentiments de S. M. pour ne pas être prises 
en sérieuse considération par son gouverne- 
ment; mais elles ne sauraient avoir pour 
effet de lui faire admettre un système d'in- 
demnité qui impliquerait le désaveu do ses 
propres actes et la reconnaissance de pré- 



tentions aussi contraires aux droits do la 
Couronne qu'elles le seraient aux intérêts 
du pays. 

Le gouvernement royal s'est toujours 
montré très-jaloux de sa propre dignité; on 
ne sera cependant pas étonné s'il ne se croit 
pas engagé par elle à combler de faveurs un 
des vassaux du Roi au moment même , où 
ii déserterait la bannière nationale et ouvri- 
rait le pays à l'étranger. Une pareille lar- 
gesse serait à juste titre qualifiée d'un mot 
qui, certes, ne s'associe pas à l'idée de di- 
gnité, et la Sardaigne donnerait en outre par 
là un mauvais exemple et une Erès-fausse 
idée des principes qui dirigent sa politique ; 
car si chez elle tout le monde , y compris 
ses ennemis, a droit à la justice, ses amis 
seuls ont droit à ses laveurs. 

Lorsque, faisant défection à l'Espagne, ies 
Grimaltli portaient Monaco à la France, le 
roi Très-chrétien s'engagea formellement à les 
compenser par de riches domaines et de 
grandes charges, des fiefs et des honneurs 
qu'ils possédaient dans les états du roi Ca- 
tholique. Maïs nous ne croyons pas qu'aucun 
des cabinets de l'Europe ait fait alors des 
démarches auprès duçouvernemenl Espagnol 



pour l'engager, au nom de sa propre dignité, 
à donner à celte maison de larges satisfactions 
pour les pertes que, par son infidélité, eHe 
s'était attirées. La position de Monaco ne peut 
plus avoir aujourd'hui pour la puissance qui 
serait appelée à y remplacer la Sardaigne , 
l'importance qui faisait payer si cher le pro- 
tectorat de la principauté aux xvi et xvii siè- 
cles. Cependant, ce n'est pas sans une certaine 
surprise que Ton voit le Prince présenter, 
sous les auspices de cette puissance, un 
projet d'après lequel elle serait appelée à 
s'emparer, à notre préjudice, d'une de nos 
places, en nous laissant la charge d'assurer 
à la maison de Monaco, sous d'autres 
formes, une partie des largesses que le 
gouvernement français faisait jadis aux 
Grimaldi pour l'acte qui le mettait en 
possession de cette même place au préju- 
dice de l'Espagne. 

Le court examen qu'on vient de faire des 
conditions proposées devrait suffire, à notre 
avis, pour faire écarter dans tout son en- 
semble le projet dont elles forment la base. 
Le gouvernement Sarde ne saurait l'admet- 
tre sans porter lui-même atteinte à sa pro- 
pre considération, sans reconnaître la vérité 
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des imputations injustes et odieuses à la 
fois auxquelles il n'a cessé d'être en butte 
de la part des organes avoués et non avoués 
de S. A. En admettant ce projet il souscri- 
rait, en effet, aux yeux de tout le monde, 
moins à un arrangement honorable qu'à 
une condamnation pour cause d'indignité.. 
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L'Europe contemporaine a vu disparaître 
une quantité de positions analogues à celle 
que les Grimaldi occupaientencore avantt848 
dans les domaines de S. M. Sarde. La con- 
dition sociale et la fortune d'une partie des 
maisons que les événements politiques fai- 
saient déchoir de ces positions ont été fi- 
xées par des conventions internationales. 
Le corps du droit des gens moderne pré- 
sente, par conséquent, une série d'exem- 
ples d'après lesquels il serait aisé de par- 
venir à une solution équitable aussi conforme 
à la dignité qu'à la convenance réciproque 
des parties intéressées. 

Le gouvernement Sarde, tout en réser- 
vant ses droits, pourrait consentir à com- 
poser le différend d'après les principes qui, 
ayant reçu une sanction solennelle dans les 
stipulations régulatrices du droit public de 
l'Europe, lui assureraient d'avance avec le 
concours du pays l'adhésion morale des 
puissances qui lui ont manifesté l'intérêt 
qu'elles prenaient à l'avenir de la famille 
de Monaco. 

On laisserait de colé les exemples que l'on 



trouve dans lu recez de Ratisbonne où, sons 
la médiation de la France et de la Russie, 
furent réglées les indemnités duos à un grand 
nombre de princes de l'empire ensuite des 
pertes que la paix de Lunéville rendait ir- 
révocables. On laisserait pareillement de côté 
ceux que l'on trouve dans les actes publics 
qui substituaient la Confédération du Rhin 
à l'ancienne constitution de l'Empire Ger- 
manique , et qui réglaient les conditions 
d'un grand nombre deprincesdont l'existence 
indépendante devenait incompatible avec le 
nouvel ordre de choses. Les exemples de ces 
deux époques portent trop l'empreinte des 
circonstances anormales au milieu desquelles 
ils avaient lieu pour être acceptés, sans 
réserve , par les représentants de S. A. 

On pourrait s'en tenir uniquement à ceux 
que l'on trouve dans les divers actes qui 
constituent l'œuvre du congrès de Vienne ; 
l'esprit de réparation qui a présidé à cette 
œuvre est une garantie pour la maison de 
Monaco. Le congrès a cherché à donner 
partout satisfaction, non-seulement aux in- 
térêts des princes qu'il rappelait à l'exis- 
tence, mais aussi à ceux des familles jadis 
souveraines, que les conditions politiques 



ne permettaient pas de réintégrer dans leurs 
anciens domaines, et à l'égard desquelles on 
n'avait pas encore réglé de convenables 
indemnités. Ces exemples là ne sauraient 
être déclinés par le Prince. 

Le gouvernement du Roi pourrait accepter 
comme bases de l'arrangement à intervenir 
celles qui ont été posées dans les stipulations 
de Vienne. A ce sujet il devrait laisser le 
choix à S. A. L'Allemagne, les Pays-Bas et 
l'Italie offrent également des cas analogues 
au nôtre. Et comme il ne saurait y avoir une 
plus grande analogie que celle qui existe 
entre les droits des seigneurs de Menton et 
Roccabruna et ceux que réclamait, devant le 
congrès, le prince de Piombino, il semble, 
sauf le choix laissé au Prince, que l'on 
pourrait s'accorder pour admettre les bases 
sur lesquelles furent fixés, en conformité 
de l'Acte Final du Congrès *, les droits de 



la famille Ludovisi-Buoiicompagni,en faisant 
cette seule réserve que les droits incompati- 
bles avec la coaslitution de l'état, dans les- 
quels d'après ces bases le prince de Monaco 
devrait être réintégré, seraient racbetés selon 
les règles établies pour le rachat des droits 
régaliens appartenant au prince de Piombino. 

Les droits des Liidovisi-iSuoncompagiii é- 
taient identiques aux prétentions des Grimaldi- 
Malïgnon. La principauté de Piombino et Pile 
d'Elbe avaient été inféodées dans ie xvii*"" 
siècle par le roi d'Espagne à la famille Lu- 
dovisi, comme les ducs de Savoie inféodèrent 
dans le xv fnK siècle Menton et Roccabmna. 
Gomme les princes de Monaco, les princes 
de Piombino exerçaient sur leurs domaines 
la plus ample juridiction. Le roi d'Espagne 
et plus tard celui do Naples , auquel la 
suzeraineté du fief fut cédée, se bornaient 
à tenir garnison à Porto-Longone, dans l'Ile 

- l'eipijrlalion des produit! de ses minci, naines , salines rt 
a domaines, ijue pour l'impur [il ion des hait et autres objet» 
nécessaires pour l'r> pin lia lion des mines. Il sera lie plus in- 
p. demnisé par S. A. 1. el !\. le Grand Nue de Toscane lie Ions 
• le! rcnous que sa famille tirait daa droits régaliens avant 
" l'année 1801. En cm ijn'il surtîoi des difficultés dans Vén- 
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d'Elbe, et à Piombino pour la sûreté des deux 
positions et pour celle du canal auquel celte 
dernière ville donne encore le nom, sans 
plus gêner leur vassal que la maison de Sa- 
voie ne gênait le sien. Les domaines de Piom- 
bino et de l'Ile d'Elbe avaient été acquis 
à titre onéreux ; les Ludovisi payèrent pour 
en obtenir l'inféodalion une somme qui, même 
de nos jours, paraîtrait très-considérable, ce 
qui équivaut bien à l'oblalion desGrimaldi. Les 
obligations des princes de Piombino envers 
leur suzerain se bornaient aux devoirs de 
la fidélité ; les obligations des seigneurs de 
Menton et Roccabruna s'aggravaient à cause 
du contingent militaire qu'ils s'étaient en- 
gagés à tenir prêt à l'appel de leur suzerain. 

L'assimilation des deux positions, on l'a- 
vouera aisément, est tout-à-fait favorable 
aux intérêts du prince de Monaco; en l'admet- 
tant, le gouvernement Sarde donne ici une 
nouvelle preuve de sa bonne volonté envers 
S. A. Car il est évident qu'au point de vue 
juridique la condition des Ludovisi-Buoncom- 
pagni est, sous bien des rapports, supérieure 
à celle des Grimakli-Matignon , et que si les 
baules puissances se sont montrées justes 
envers les premiers, la Sardaigne se montre 



plus que jusle, elle su montre libérale envers 
les derniers. 

L'arrangement sur de telles bases ne semble 
pas devoir rencontrer d'obstacles bien sé- 
rieux. Le cabinet de Turin qui fut appelé 
avec celui do Vienne à décider les difficultés 
auxquelles aurait pu donner lieu la liqui- 
dalion des indemnités accordées au prince 
de Piombino, apporterait ici, dans sa propre 
cause, les mêmes sentiments de justice el 
d'équité qui lui valurent alors la conliauce 
du Congrès. 

H ne faut cependant pas se dissimuler que 
les appréciations plus larges des droits utiles 
du Prince, d'où seraient nécessairement ex- 
clus les énormes monopoles introduits dans 
les derniers temps, ne sauraient porter très- 
haut le chiffre des indemnités. On sait d'ail- 
leurs ce qu'a coûté. le rachat des régales là 
même où elles ont été liquidées sur les bases 
les plus favorables ù leurs anciens posses- 
seurs. Il ne serait pas au pouvoir du gouver- 
nement d'augmenter ces satisfactions, puis- 
qu'on proposant ce mode d'arrangement il 
a déjà outrepassé les mesures des libéralités, 
que par des motifs de convenance il pouvait 
se permettre; car l'affranchissement des deux 



loa 

communes un question coûterait ainsi au tré- 
sor ce qu'aucun dus Gefs rentrés par cette 
mémo voio au domaine n'a jamais coûté. 

Le gouvernement Sarde ne pourrait s'en- 
gager à des sacriiicos plus considérables que 
lorsque, par d'autres combinaisons, il serait 
mis à même de les justifier, si ce n'est sous 
le rapport des intérêts matériels, au moins 
au point de vue des convenances territo- 
riales, à la face du pays. Tel serait le cas 
où le Prince, renonçant à une position excep- 
tionnelle et désormais presque incompatible 
avec le système sur lequel repose l'existence 
des états de l'Europe, demanderait à la 
Couronne de le remplacer entièrement dans 
son domaine souverain de Monaco. C'est 
là l'exemple que lui ont offert d'autres 
maisons, dont le rang dépassait de trop la 
fortune politique et les domaines, et qui ont 
sagement cherché, sur le terrain du droit 
privé, un abri assuré contre les périls dont, 
dans un avenir plus ou moins éloigné, elles 
se sentaient menacées sur celui du droit 
public. 

La Sardaigne, à qui la position de Monaco 
est garantie, n'a qu'un intérêt tout-à-fait se- 
condaire à s'annexer la principauté; elle ne 



pourrait, par conséquent, l'aire aucune pro- 
position ni aucune avance dans ce but. Mais 
si la proposition lui en était faite par S. A., 
il y aurait lieu à aviser. 

Prenant alors en considération la valeur 
morale de la cession et les avantages qu'il 
y aurait à faire disparaître pour toujours 
du territoire du royaume une occasion per- 
manente de difficultés, le gouvernement du 
Roi pourrait se résoudre à un règlement 
d'indemnité aussi satisfaisant pour les in- 
térêts du Prince que conforme à la dignité 
de la Sardaigue. C'est seulement par celle 
voie que l'on atteindrait, au moins en partie, 
les résultats auxquels semble viser princi- 
palement le projet que nous avons examiné. 
Le titre et les honneurs de la maison de 
Monaco seraient conservés , la transaction 
aurait lieu à l'amiable, et serait ensuite sou- 
mise , pour les garanties nécessaires, aux 
puissances signataires des traités qui ont 
rétabli la principauté. 

11 faut pourtant avertir que , même dans 
ce cas, la transaction ne. pourrait jamais 
réaliserai! profit de cette maison les revenus 
que, durant unecertaine période, particulière- 
ment sous la dernière administration, elle 



a pu retirer des trois communes. Los in- 
demnités, dans l'un ou l'autre système, de- 
vront être liquidées sur la moyenne des re- 
venus que, par un régime financier suppor- 
table, on pourrait aujourd'hui tirer de ces 
communes. Le régime qui a poussé la po- 
pulation du fief à invoquer la justice du Roi 
et à demander d'être incorporée serait im- 
possible à présent. Le gouvernement de S. M. 
ne pourrait le tolérer, comme do saurait 
l'approuver aujourd'hui aucune des Cours 
qui s'intéressent le plus à l'honneur et à 
la fortune de cette famille. 

En offrant de mettre fin au différend par 
celui des deux systèmes indiqués qu'il con- 
viendrait mieux à S. A. d'accepter, la Sar- 
daigne donnerait au Prince un gage de sa 
générosité et à l'Europe une nouvelle preuve 
des principes de justice et d'équité qui 
animent son gouvernement. 



En résumé: il résulte des considérations 
développées dans les différentes parties de 
cet examen : 

H° Que les communes de Menton et de 
Roccabruna, relevant en fief de [a couronne 
de Savoie, ne se sont jamais confondues 
avec le domaine de Monaco que leur sei- 
gneur possède à titre de souverain; 

%° Que l'état des droits respectifs de la mai- 
son de Savoie et des Grimaldi, sur ce point, 
ne peut plus être révoqué en doute, depuis 
qu'il a été lixé par un arbitrage solennel pro- 
noncé d'après les formes du droit des gens; 

3" Que les traités par lesquels la Princi- 
pauté a été rétablie et placée sous le pro- 
tectorat de la Sardaigne, ne peuvent avoir 
eu pour effet de faire revivre le fief de 



Menton et Roccabruna et moins encore d'en 
attribuer la souveraineté à l'ancien vassal; 

4° Qu'à la restauration, par des raisons de 
convenance et non par des motifs de droit, 
les deux communes ont été réinféodées bu 
prince de Monaco par le roi de Sardaigne, 
dans lequel se sont maintenues toujours dis- 
tinctes et séparées les deux qualités de pro- 
tecteur de la principauté, et de suzerain du 
fief; 

5° Que cette réinféodation après la rentrée 
légitime du fief au domaine public, était 
frappée de précaireté, si ce n'est de nullité, 
par les lois fondamentales de la monarchie, 
d'après lesquelles les deux communes pou- 
vaient, d'un moment à l'autre, être réinté- 
grées à l'état; 

6° Que le différend auquel donne lieu l'a- 
bolition du fief, est une question de vassal 
à suzerain qui ne peut so résoudre que d'a- 
près les lois du pays; la qualité de prince 
souverain dont le vassal est, à d'autres litres, 
investi, et les rapports qu'en cette qualité il 
entretient avec son suzerain, ne sauraient dis- 



traire la question de sa juridiction naturelle 
pour la porter au ressort du droit des gens ; 

T Que ni le caractère de fiefoblat, attri- 
bué à Menton et à Roccabruna, et moins en- 
core le prétendu achat que les Grîmaldi 
auraient fait de ce domaine avant l'oblation, 
ne peuvent le soustraire au droit commun, 
car, d'après nos lois abolitives de la féoda- 
lité, tous les fiefs sont censés avoir eu origi- 
nairement ce même caractère, et tout ce qui, 
en droit, peut avoir été l'objet ou de l'ob- 
lation ou de l'achat, reste incommutable 
aux mains du feudataire; 

8° Que parmi les moyens légaux par les- 
quels l'incorporation du fief pouvait s'effec- 
tuer, le gouvernement de S, M. a choisi 
celui qui permettait de faire une plus large 
part aux intérêts du feudataire; 

9° Que les droits exercés par le roi de 
Sardaigne sur la principauté à titre de pro- 
tecteur ne peuvent être cédés en compen- 
sation de ceux qui étaient exercés par le 
Prince sur les deux communes à litre de 
vassal ; car le protectorat attribué par les 
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traités à la Sardaigne, ne peut cesser si ce 
n'est par l'annexion éventuelle de la prin- 
cipauté aux domaines du protecteur; 

10° Que les satisfactions territoriales et 
pécuniaires réclamées pour les droits dont 
le prince jouissait dans lus communes de 
Menton el Roccabruna, excèdent les rapports 
de la plus large compensation ; elles seraient 
même exorbitantes au cas où les deux com- 
munes n'auraient pas été sous la souverai- 
neté de la Sardaigne; 

U° Que le Gouvernement royal donne une 
preuve de ses bonnes intentions à l'égard 
de S. A. en proposant do mettre fin au dif- 
férend par des indemnités à régler sur 
la base des satisfactions qui, d'après les 
actes du congrès de Vienne, ont été assu- 
rées aux familles qui, à la restauration, se 
trouvaient dans des conditions analogues à 
celles où, à certains égards, se trouve main- 
tenant la maison de Monaco; 

12° Qu'enfin cette maison ne pourrait s'at- 
tendre à des indemnités approchant le chiffre 
présenté au nom du prince qu'au cas où 
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la Sardaigne serait un mémo temps appelée 
à la compenser des droits souverains qu'elle 
exerce sur la principauté. 

Nous livrons la question, ainsi dégagée 
des éléments étrangers qui en obscurcis- 
saient les ternies, à l'arbitrage moral de tous 
les hommes compétents et impartiaux. Le 
gouvernement Sarde est placé sur uo terrain 
trop ferme pour ne pas attendre avec sécu- 
rité !e jugement qu'ils prononceront. 
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noslri Ducis Anlli.miii. Uel.nnerli Ui.-iliarii Frunciscus Cor- 
rali ficccpliir Pc de mon ci il ni gonoralis Anicdcus ci Dominïs 
Plci/.an-lli Capilancii' liai eillniiie. IoIi.iiiih- HielmiJi et l'c- 
trus Bolumerii Sccretarii Sabaudie Ducales. 

Do Clause, 

Critifié conforme ù fuy'ujinal id'/iru.' irn.r .IrrAivfj générale- 
du Rvyaume. 

Le Dhrclcui général 
ClSIRI.LI. 



III 



1477 
21 airil 



ln nominn Domini nuMri llicsu Xpi amen. Anna i na- 

scptîmo indictionc ilivim.i ami rainn ; : simipVi vit" 

Lune ttcMlma pnliui ^mtmil ^oprllil Per hoc public um in- 

ram masnilicu cl polonlo Domina Ludovic* Domino Auan- 
chlad Contiliwîu et Magislro Hospicii Illuslrissimi al Ex- 
celsi Principis domini noslri Domini Philibert! Ducis Sa- 
baudio Chablajsii .il Ang.,-1,- Sarri Idm.sif, Imperii Prin- 
cipî» ol Vicarii_ porp^Blni murcbioniï in Ylalia Printipis 

adiaccnlis Lucuiutcnonlo ol gubernslorc ecnerali speciabili 
Legum docloro Dumino lohanne Pclro Bisloni enndomino 
Caitrinoni et do Conlos Conîiliario preJali Domini noatri rl 
pro no dielo Ouilalia et patrie Indice Maiore; Nobilibua cl 
oprcgiis Andréa da Daurnt Procdmiore Sabaodia eonerali et 
luliann IVIU'grini rectjilnrc ol Procuraient iiicah dieli Do- 
mini noslri in dicla Cinilale Nicie et palria Provincie eî- 
dem adjacente. Personalilor constitulus MagnïGrua el potons 
Dominua Lainberlua de tirinialdis Dominin Monaci el Ko- 
quobruno ac Condominus Loci^Mcnlhoni Diwcsii Vinnli- 

bono inemorie Dcminuj lohannea de Grimaldia auus pa- 
ierons magnifiée Domino Glaudino de Grironldii eiua Con- 
aorlis propler iinecrani douotionom qiiam gerebat erpa in- 
cliliiaimam et cicellonliaaimam Ikiminn Saliaudin aliisque 
raolibus (ne) rotinnihui el causis descriplia in qundam publicn 
inslrumcnto «impln i-l ni <■]■!" 't in en Irpilnr per pgrcgium 
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fWiii tlt-dit el douauil Lucuui Caslruiu ei jgr 

dicti loci ltoi)in'liv'J c dimidiam Lu.'i Cul.. .. j 

diclionïs dicti locï Menlhoni vl nlenias in ipso dotialionii 



Duels iii,,- 
L^'li'.-t;,'iieiii 
il rï el jnris- 



. Ie e i1nr ,, 

Diiiiiiiiih l.iiTiiLi-rtil- du t.i-iniiilisi-i |'i ]in:i imimn jiiTii'lliil 
auccthme crga prefaclam inclilissiwam Sabaudie domujn iu 

nuem^crit'p'rtfot" Ili.i.ln-'-mii'' i InJrmVu'™™ J^cîTbTl'i! 
btrto gratis cl spontc non vi doto fonde mata aut alio co- 
aclus impcrïo srd c\ nu- Iniiini i l libéra voluntato per se 
sues hereues el imposlerum successores quoscumquo dédit 
demnil ii-sil rtmi-il cl pi'iiihis iloiii]i|iar:niil donalioiio niera 
para simnliei el irreuocabili que fil el iieri dictai intor 
viuns nullo vnquam tomporo revocanda sod semper et per- 
pétue valilura profalo lllnstrissimo Domina noslro Du ni i nu 
Doci Pbilibqrlo I ici-1 nb-i'iili )n,'L,li.< miignifico speclatili et 
cgnjjin Dominis^ GubtfMloro '"^'J^ ""j 1 *? procurilero 

stipulante videlicet (lui nu ils prie» de duodeeim 'jiarlibus 
iiim Meiilliuni ail se pertinentes 
liunibns drejturis domïnio pro- 
I reclamalione mandamenlis resortis corafinibus el 
limilifius ipsarnm quinque partiura et jurinm donalorum 
ac coin raero et miitu Imper in alla bas» et «innimoda 
jiirinliclionc cl dadii p.ilc.liilc nri-tiisc-ntitsisin- et apjirniicn 
liis vniucrsis pariti i niinic lundis ni i uni pedagiis aquagiis 
hominibus honiagii-. It,'t;ii!iis cl aliis i juibu.se unique ijuouis 
nomme censenntur cl in ,jii.i,',iui(|t]c inum spocio consistant, 
ad habendum vlenitam tcucniium fraendum el possidendum 
per prefalum Illuslrissimum Dominum nostruln Ducem et 
snos et quicquid sibi et sois de îpsis jurihus doua lis et 
ipsorum quolibet deinceps pcrpcliiu placueril facienduiti 
uispunenilum, el ordinanduni , l)e quitus quidem qainquo 



il iii;ie,iiilini. Dominas I.;,u,l,i'rl,is se cl 

loralum lllostrissimom Dominum nojlrum 

-îsliuît île li.ili iij imlitinnr' ïiiim dague euagi- 

c quain ipse Dnniiiisi- I.iinl'Ci tiis in suis manihus tenc- 
prnnl in talibus iniuis csl inupslirc nec non cunsliluil 



cndlciitoruni mm sic l'.irliHimi ici in inudiini plrmissuiii lion 
celebnloram alilerque fuisse diclum cl rccilnluni quain 
seriptum el e convn-" lieiu-liciii in inU-gruni res lit ut ion ta 
ne jiiri prr ijuLid k'-b in cuiilrarliljuï subuci"' — "■■ ' 
ijiiod si dolus dodetït cansnni conlractiii 
i'OIltractllin Ijnuil liniliiirlus ip;i> jure si! mi 



rinm el SecreUriiim subsignalum sciliccl vitique parti ïnum 
\imis fiiisilt-iiii|iiL- ■iul.'Sliiiiiii' l'I Ivuuri-. Actum Ml.tlûoi vi- 
.Irliicl in mnniu (.:;ii:n>r:i in.lri cii:-i!rm luci . pcii'iililni;: 
il,i.j.-m S|:iv!|..l,iU,.ls Kill„li> H [,l|.|umi> « GlIUllibUS Vîn- 

^'liiuiilii hiiiritiu- i'n]i.!i.ii;:iii^ ï ' ■■ I ■ ■ inNtiilii:i!" loliaune An- 
dréa filio diclî Doutai Karoli el Hicolao Mio dicli Doniini 
Luigitini nec nim nnbilibus laipicln do firimaldis Lu Jouira 
]lusi|iielu ot Honorato Dusquelo fralribus oiuibu Nicic et 
loliiiiine Itocli de Sospitello leilibiu nd premissa vocalis 

•| .nlili'ï cl nig-Jtil. 

Kl ego Pelru- NiMnli N-»t^i ïus publiera clc. 

Certifie amfimu à [original dc'poiè aux Archiva gênératu 
ilu Royaume. 



130 



AcU par Ittpxl Châtia III Duc di Sn-vit diome à LutUn 
Gnmahli {«Kcttitare di mi;e dotuië'mri dr Menton el rie 
la Malili dl Boccnftnma el d'une renie de dtui ernli 
forint if or u prendre anrnlftfeineni eue fa gabtUt de JVire. 

In nomino Domini Amen. Anna a naliuilaie ejuKleiri 



raansis Milieu. Ai'turn in r^lm Tlntir mi , el in tamerl ni- 
!iL;-nl,il-i ijirrnnoiiiLn.it] llluslriïsirni Dnmiui nostri l>ucis, pre- 
senlîbns ibidem lleuercndo in Xpo Paire Domino Ame- 
deo do Itoiiiapinii» Kpi-iwir. UuniisriTiiLis . (iniri-llurin 

Snli.nii.lii- M,ipnilii:n , S|HTC1,ibililui' , il penurnsis II inis 

ludouico Baronc Mj-nl.mi Cumin- Miinlisni.ijom Marcscallo 
Subiodie, Anlhonio de Gingino Domino Dj-uone rracside 
MnU'iiiiii-1 lim.ilii ilvsuii'iilis liiiimif île Dinmi ll.imiiin VjlU 
jsaro ma^no SculilForo .."dn Brnol Domino 

lateriiliiiua prefali magnifie! Consilii lloridenlii Njcùdo de 
Sallino Sculiftcro, Francisco Uichardonis Comerorio Duco- 
libtis, Slopiiano do Capris Sabaudio Tlicsaiirario genciali. 
ac pluribus aliia teslibus, ad infrascripla nstsnlibm uocalin, 
et rngatia, rersniiiililfi- mrisliluliis ;mtt' [iri'-ptiliiiiu lllii-lri'- 
simi , el Eicellcnliuhni Prindpit et Domini noslri Domini 
Caroli Duc» Sabaudio, Chablasii, «l Auguste , Sacri Ko- 
niiini Inj.iTii l'r im i[iis r Viraiiiirnr |>.-rpeliii, Marcliionis in 
llalin . Prin.ipis l'tvlrmniitim.i CiMiiili. liebenliesii, Bail- 
oiaci.cl llolondimonli; Baronis Vnaudi, Gij, el Fnutigniaei; 
Nj-cieque Bresse, ne Vereellarum etc. Domini Speclabiïis 
DuniiiiuK l'ulrus h1>i li rirn,ilili< CLtiis Nyrin jiiiK-uriiUïi , cl 
[illirlll-.lliilin m mi Mlipiilni Tl.iilliiii I.Mciimi ilf lilimillili- 

Or.ri.iiii ll.prf.di.mil' pi .Mfinli.ini . .it conslal inif 

pilhlirn per liu-ohum Itonillmiii ([.■ So-jiilrllo ?i.-.'.- ! 
ni rti looilur nublieum sub die quarla décima nu 
Timiuis bVbnurii riTcplri, ;ubscri;i1:i, cl ,ip n,i[,h rju 
Nolario , el Ducali Seerelario sukignaio realiler i 
el trididil , qui eidem illuslrissimo Domino nos 
limiiibtpi ■.ii]>|ilir.nvil , ul ipsutil tiiiniimi pi ctui^n i 
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lioncm no» v:ilare mû spatial! pwcedeiilo. Do ijuibus pro- 
misse prslîbnlus illuslrissinius llominns iiu-tnr Ou* jussil 
iliclun iiprn «pnrlnliili- P. Un- mimiiii- i|iin supra rcrjiiisiil 
ppr me Jiclura Nulnriiun , rl Duraleni tiriTrlarinm su t»i - 
pii.iluni liai ilno (iiililk-a ÎM-li iiriu-iil.i ciitnli'rn lenuris , el 
■nUlaalis. 

S il |) ni se ri jil uni iiiniuuii , liildilali.. cl Iniiestilure Inslrn- 

inenlam [îcr spadaliiLiLi ,j (*m l> Iniim Pelnim Trol- 

iit't sodalcnt iiituiLi n L n|i!nrii il -ui< iv^i-liis, cl prothocullis 
lauaili fs" loannr. Vullicl ,K' liliaruln'riani publicus Impe- 
rinli au.'iiirilotP Nnlaiiit-, ai- llinali- Aibaudie celsiladmis 
Srcrclnrius primnrius urj.nn pr,| t ,i.iii. iniclii odribnlc, iiico 
hic me in (eitlmoninni lotucripu, cl subsignaui , solilu si- 
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.Sriiltiirf «in lu ni 
(no fie" il 



Carlo lîmanuel pcr prnlia di Diu Uuca di Savoin, Prin- 
cipe di Piomonte eic. A lutli sia maiiireslo, cho ueduti gli 
.lili KniiMsi-rilti iklla lilte uertealo auanli la Caméra Noslrn 
de Conti Ira 'I bon dilollo Pmcurator nostm Palri moniale 
sopplïcanle il a uns parie, tl T>iniiiiiie. rili.i Cur.nm' .hiiti. 
»' H.' Carlo Grioialdo Siffnor di Menaifo supplicato dal allra 
ron ogni rosa, rhe iu essi alli, é slalla per dssi «mbr parti 
délia prodnla, dedula, opposla, pruposla il allegnla, lanlo 

a' udfr la wguente sanienin et iF tulle ben , el maiura- 
mcnlc cpnsidorato scjuciidri il Vuiie di délia Caméra noalra 
Uiam» dei'huirato, el dechiaram» il Feudo di Menlonc 
per le nndeci parti de dodoci, et lutte i)uello di lloca- 



i-ii t;mi.i- LiiBli'u Palrimoniala candanando 



i li riilt.r nu. (m P:iliini,):ii;il[' I' II: uerelala , et acreia , i 
il dclto Dominico Ellia Curaloro predetto a'qucltu non I 

, 1113 ton IlOlia Sl]]iinï;ilirinf I 
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Lillo Mossa in qui* . m-\h- !.["-.<■, (11- qtulj -i risrina li 
liquiilaliuiie, e Lnisa, Dala ucc Tiirino li vinli sei J'Aprili' 



Sollosrrilli Ahed." Mtïso - C«che«aso - Aitzzi. 



L'ArchmsIa Camer.nle 



VII 



Charla friwuwl T 


rwr R-iLIphi II oW nu Duc 
:.:.:l.:i-r !>..<>.', ..v .Sj. ... 


Chabla», Aonr. du 
.W-nIw. «wni™.8 < 


wul de rf-«pm rte tic., cfr 




; '.,.1..,,. Si...: . 1 -.."il 


.,'jf '." Djina"»" 0™*i"e , ScW 
lu,n Du. 1.:. . .i !■ . 


w*- , tf Do. I.....V.I. 


i.ae , Cam.ulae Me. Marcbiu Mo- 


:'■]■- u "-"2 

û„i a :.,.'„Ai*.l.».- M; 

' . ■; ;f ; ;, . 

;. lui-, r. 'ii ui.,m 


ici..» X"n*H u manHV(. e nj! n B«' 
loffriBru Luuiiae. Dom.nu» Mat- 




,T<Î qu'oVoeuToplinra. m'ÎI^Ls 






...I l 


lirai..» Ma. ci ., r u 

iidiii et .[ni «ne Caesstf 
vl quaudo britruirrnt .k 




.psorom ptjtmiji n™ fn 
• cm ;d rj.l :n ln.nr-iji. 
danlor; Qoil lumen ij. i 
nlilini'iil. cl |nii,li:iiliii. t.' 


> tl LloVi tloîlia capeutnJa acten- 
|oi m Rrpubl.ta pr me. pria lacum 


optima cmmiluti animj 
deta antecellonl Imper»' 
ornamenlo et praeiidio 


Jalibus caeiarus Safri Imperij^ti- 
Loriac mblimiUli maguo piacrunq un 
osse conjUBuerant , non immcriui 




lies ralionem a nobis habemdam 



eiislinwmus illorum, qui Illustcibus alquo de Sacra Imperio 
lieuenierii» inaioribus prognalî, ip>i uuoqiie laudaiissima 
enrum vcsligia tocutj, pro dignilaie eimaem Imperij luenda, 
grauissima quanjuc sa lu lis el forlunarum pcricula , ac nia- 
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limoi iiiin«que lah.irp- , rnra» Ht molftliasinfrar lii.il 
iusriuero non duliilainvuiil. Quod com it> 
-■ ]-. ['([iiiili'in ni'ijiif ili-ln'inu* ce ' 



tlndinm el obseruanliae oltici; 
Duces ne Principes Diuos quoi 
llomanorum Jmperalorcs ac Hejre! , ri Saci 



lide, cl obedienlia nnllis modii , nulloqiir forlunarum ai- 
situ lis pcriculo abslrahi polueril, sed maliiprit cliam inila 
cl haercdilaria diUonc cimrbari , quam liuni el sjneori 
clienlb officio quuii in parle déesse. Huiu* ver» IHiu. II- 
hn:ri"iiiii]s i|ii(>iidiim I'timiinl'I l'iiililicrtvs, Don Sabaodine, 

Cli.ll.liisij i-( Autii.M.v l'iiiucw IVilemmUiimi, r\ A - 

mes, nosler ol S;u-n Itomuni lii.|»-nj Virarms perpeluns , 
l'rinceps 01 Con!aiJ(i_uineuj nosler eharissimus, ni alias pa- 

ii.ii h' i.'ii> I>imim t].<n>liini Q,i 1:11 ''.hl Tuioreiu .ni i 

Imprimn , va uli-i'iiiaibliii proi-eiiiiiitii" csl, n! luillo, (pmn- 
tomulf maximo , riim païenne , tain suae ipiius adqersar 
rortoDM impolu frangi «ut dabililiri , irai sb nulHnlo luindi 
diguilaleni el anipliludinem eiusdem Diui Majpî palrui 

qnod cum sacpcdirliîm ilagnum palranm noslrum in mu lia 



l'Diiiiiii-i'ril. In qno ni 

ipsi Diuo Carolo Quinlo cumulatissimc sali 
mamque ab eo graliam inieril , sed uliar 
virlulis suas lesliiimiiimii pan-im li ti - -il. 



mm M Sseri Hon 



jt otbil pWriub.umdum .il, oui. 
a«f|>lam o nioiotibi 



iilibortue a otbii 



ire |wwil. (lui quidem >ual- 
crja nns . Sacrumqup lm- 
\u-- ..c It.rnu.i: >..l,nl..'. . 



inr, omni gludio quù|tui loro el tempoi* |jninmutjiiiui, ti 
• uli (irofeclo in Uan.: rurj... ..i, t nj ivlonMlt |>mp™demu. 
Cfuae (uni lia »t habeanl , el pracdiclm lltu-Irmimm Ca- 
iidus Emanai-] l)n\ Si lundi ai-, Prim-r|K, cl Cninni^iiiEu'iK 
nuslcr Oui ri ni ri un, |>rr urnloirm -uimi. Niiliiintii iiii>Iiliui 

cl Iniperij Sacii II. N'[ diliv ;iaiidiiiin ili> Uinhnl , 

llaronem Friiirij, liuinllili-r iioliis -upp lira uni l , vl ipiunt 
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conccssarum, et kn-um i-t inilulliirmn supi'r c|ii lIilim: tilEii) ur- 

bonis, rebus, pojsossionibus , honoribus , junbus, caslris, 
terris, villîs, loris, cl jim-ilirliimibiis, mi ipii!>usi-umjii<-, cl 
ïbitQiiquo consislcnlili-n, (jraij., jurilms, liberlalibus , ac 
porlinenlijs, quae a nobis cl Sacro lloroano lmperio in feu- 
cluin oblinel, cl ad ipsum per iiliiUini ;mlrmmii[iali p-nito- 
ris Mii, lll'j=lnssïnii quondam Emanuelis Philibert!, Ducis 
Sabaudiae jure succession is, Tel alio iusto lituto peruenc- 
runl, et de jure speclant el quemadmodum idem gcnilor 
suus Dm Eraanuel Philibert™ , et alij praedeceHores sui 
Sabaudiae Duces el Comilcs rcspocliue habuerunt cltcnuc- 

liete cl lenere deberel, nec non de Doniinijs, rebus d jo- 
ribus quorum son qnurum possessioncm ipso 111 nslrissi rouf 
Dm per iniuriam carcre comperictur, quao omoia hic pro 
nilli.'iciilcr .■ï].iv!..ii cl jpi'rillriilis iialjrri vuluinus. Iteceplo 
nrius a pracdirlo Dileclionis suao Oralûro , Claudio de Cna- 
lanl. Barons Fenicij, ad nianus noslras debilo subiectionis 
ol obedientiao juranicnlo , omnem caducilatem, negligen- 
liam et culpam, quam ipse oui predecessores sui ob non 



praosenlium autborilalo Caesarea inueslimus et in feudum 
concediinus, quicquid de jure vel consueuidine possuinus el 
dobemus, in omnibus onrum senleulijs, tenoribus, punclis 
cl clausulis proul priuilegia anlcJicla de yerbo ad verbum 
sunl si^riplii. Je si k-norcs i[isr>ruin [irai-ïtiilibus lilcri- lola- 
litor csscnl insartl. Eliamsi neccsso forci plcnaui cl ciprcs- 

ressonbus sugradicS llluslrîsiimi ijucis , per memoîaloj Im- 

jwr praemissis ol ooruin singulis, el donata, sicul juste cl 
ral io nabi li 1er prucesserunl, approbamog,.ratillcamug, nnoua- 

soni unies cliarn sibi jus in ijs bonis, possessioni^iis, domi- 
nijs, juribus a!i] no rabot, quorum, sou quarum vli supra 

ad quao do Jure ddn-l lial.n: ivsrcssum. Ar suppli-nlcs de 
Inipcralnriao polcslalis pleniludino oiuiicm dcfccluui , si qui* 
in noslro praosonli, aat in praediclis noslrorum praedeecs- 
surutu priuilr-ij- i'\ olisi'itrilali' i lt1..ii-uiil n i -('rikiiilNmliii 



duWlale quomodiililcl viili'mm mimissus. Nimlris Mmi-n 
cl Imierij Sorri el aliorum qiionimlibel jnribus sempor jsl- 
nif. Nulli ergo otnnino hominum liceai hanc niHlrae infeu- 



Si qui; 



ipserit, nnlrain el Imporij Sicrï 

M noslro Impemli, tolidomqtic. 
missibililpr appliraniam, IMiet, 

nojfra jobscriplarum, et sigilli 
mnnilarnm. Dalum ïn Arro no- 



ItODOlPIllS Im> 

jL. S.) Maieslaliî p 

"- 11.1* 

■j Ardtkf jMaln 



Le Diras leur gtnéial 



VU1 




la'Jlacc, tes autres* Officier! comme Canoniers , t 
le Chapelain, .Ueilc.in . Ibrhirr, ei r'ouricr 



i obligon 



leur» lerriluirpi, juri-iliftif n- ri <i 1 -jM- q i,1.i utts, ensemble Ions 
les héritiers, et siitcesscurs (luilil I*nli..v. Ifs i;,m!iTj i-L 
défendra tonsSeur-; timlro 'lui ipie il' sitit. qui les ^endroit 
hiduemcnl oflenser, maïnletiaul ledit Priuce en la mémo 

|iriuilcges ol droils de mer et Je lerro, ul eu loule autre 
sienne jurisdicliuu ri appal [en;uiee de ijiiek|Ui! sorte i|ue se 
soil , cl le fera de plus comprendre en ions les Trahis de paii. 
lïl eu outre ledil l'i im t- nuurfa lai™ arbitrer en loiilcs 
l'I.n-L-s i l \nw~ Licmlard du France dans Ici oeeasiuns 
de quelque troubles des ennemis. 



Et d'anlani que les Espagimls priveront ledit Prince de 



lief, lirigcanl vue nintie ilieelles ri dire de l>uclié et 
Pairie de France ledit !'n, r.,e.lie m Mairpii is^it 

tomes lettres expeiliiirius sur m ni'i-.'s-aircs el benne partie 
desdils llefs sera en Pronnier. cl le rcsln ou il plaira à sa 
MaiesW p^uruou que co joit en Fronce, ol eu attendant qu'où 

la pais se faisanf, les Espagnols^ rendent au dil Prince les 
terres ipii apparlicnin'nt ilnns leurs puis, sa Mnicslc de- 
tncuroru dcciiaru'ie à pin|HHlieiL de ee qu'elle lui restitueront 
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ilu remplacement qu'elle dciuil l'aire en lerres, el en eas 
que demeurant nllurlio au parli du iloi, il soit cunlrainl 
de vendre [es dites i(in» qu'il a il.m. le unis des K«|wa"ul' 
□mina que co qu'elles valent. le Uni s'oblige de le dédom- 
mager raisonnablement, et de luv doauer nuiien d'etnpluier 
son argent en d'autres lerres en France'-. 

10. 

Ile jdn. Ifilil l'j-:i;i-e JniMiil quitter l'ordre de la toison, 
et sou Mis eeluj d'Atcantara, sa Majesté honorera ledit 
Princo de ses ordres de sailli filiclicl et du saint Esprit, et 
ledit Marquis sondit fils lorsque, Suiuanl les constitutions de 
l'ordre, il sera en je.. !; i-, ci ik-u,inl encore quitter 

caniara qui vaut plus de trois mille durais de rcuenu , 

iesle luy donnera en France une semblable Compagnie Je 
Uons d armes, cl amant do rouenui annuels de trois mille 



scurs dnu*c payes do soldats |-ihli- II- ilislribuer à ses sor- 
uitonrs, el suic'ls même jjoiii- rci-iii);|ioiLHT reuï qui auront 
bien serui en celle invasion, lesquelles pics seront pajecs 
en même temps qno la garnison. 

12. 

dania Ito uâit^Uendra^a^™ ' "c^mTo^droU 
que ledit Prinre profeml d.m. son | ...i t île Monneu luj suit 
paje. ;IIicn entendu que le Jil droil ail oslé accordé par 
la Couronne de France imnr eslro eviïo sur les Ikmçois, 
el qu'elle en ail soultVrl l.i |.MVi'[,ltii:i pendant le tems que 



. Su Maîcslé fera d.- or quelques une* de ses K nllcies 

dans le l'orl de Mouneo pool- la emueruali le la Place, 

et île- dniils riiidil i'riuce, et pour uulvi-s crut tons con- 
cernant son sct'iiicc, et mis qui roiiimnnderonl lesdiles »;■- 
tores auront nnlvi' esprs ilHheir ninlil Prince. 



m 

il 

Sa Maicslé cmploira de 1res bon coeur ledit Prince et le 
Marquis son Gis, dans son seruice nui occasions, en des 
emplois honorables pour marque de l'estime qu'elle fuit 

K. 

De loulcs lesquelles conditions sa Maicslé est demeurée 
d'accord, et promet sons sa parulo Bojale de les obserucr 
rt f.iirr iiLsitvit inniiiliililfiuciit el de bonne Toi, pour té- 
moignage do quoj sa Maicsté à voulu signer do sa main 
le présent Ado qu'elle a ïojIu aus.i cslro cunlrosigno par 
l'un do ses Secreiairos d'Elat , et à ieelluj csLre appose le 

Signé Louis el plus bas Bout h il lier. 

CtrÙfii conforme à me copie envoyer de Para par M. le 
Préiùlent Do LcsctuTiiiiic. I'!„ufi.l,-^,i à S A II t.- l)w 
de Savoie aux confirmer! d'L'Inehl, mec »« Mire ih 25 actif 
1713, el dépotée au.r Ateiin.s aénrmlet du Kuyaumc. 



Le Directeur général 

ClSTILLl. 
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' ïjn colflra" 'pisté' "Tu ri n"!!-' Jixnm 
pur Joa 



Sanitiin ,I„ Duo d, 
Seigneur do lloccabru 
sente do grands 

s'acquérir sn cou 

par donna lion enlioiilV :> i.nni. llnr di- Savoie a rt |iriwnl 



M" i ''i-.'M.iiiï:- dorinimiio/. au dit 

le |U 1. ri.illiill [i.i'in: 5 ;, !■!(■■ 

léra" — -■ — ' ■ J ' 

eu: 

et.'." 



(iriraaldj venait dp luv f':uic d.mi;ahr.ti trntrc vifs. Plus [uj 
.n donno sous la ruesine condition deui cens llorins par 
rharun an sur In jjaln'Hu du Nice, mu rharget eipriméos 
nu dit Acte, g| nntnmcnt de fournir au dil Seigneur Duc en 
cas de besoin mille arbalétriers et plus si co nombre ne 
suflinnil pas, lu;' nrcurihrl m-anlMum? le droit de connollrP 
et do juger par l.nv on «n Ollicipr. de justice do npolla- 
linin nui seraient ii'ili-rj Ml .li - jni;.Tiini< ivli-.Ili. ivif Ip- 
«lilicier-s de juslire do, dil* lieux inféode! dont le dit Soi- 
tfiieur Due l'a inn-lv à l'iti-l.ml . .aiit' mn droit de supériorité 
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riioiros el jurisilicliiin limite, moyenne et liasse, avec loin 
les droits en dép-nrlan,, lu v ™ mulrt. riinuimage et prestor 
le serment de lidélilé de I Mur minière que ?on père 

o bit. 

LVlc de Biy ol I im^e cl smuonl Je fidélité proslé eu 

coiiséq M encù Jt ' |>ni™r:i1ii>n rv-uV>us le vi[i"( deux juillet 
mil quatre cens eiiiqiiiinlr iju.iii-e à r,li:iriiln'rv à Louis Due 
du Ssvojo c|ui par le iiic,mo Ado ;i nrrimlé "ii Çul.ilan Gri- 
malilj ou lii |:oi f mme d'Anli.ine (iiitnaljj chargé île sr.ll 
pouvoir, l'ioveitilure delà moitié de Menton cl de la totalité 
do Rocrs bruni. 

(inq. pjr le qurl I .-■■i.!-.-r ■'■I S i.i. ur Je Monar... 

ruar. tl maître d.- d.unv il.- i'lv:.J,,u;liniDaMj GU« 

<le Catalan lmoijl.lj.rllj Jiie lX.uJ.no lirm.aldj rameur,;. 



.°Du" de 8.™e^ 'iZtt". 



de Ojud.ne o fr.n...H h ii .lu \<ir. a rwpu le vingl 

novembre m.| rjnjiire cent tnnantu tîi a Pi(nem| d Ame 
Duc de ïatote fin*. *tii .re .1.- tti.ijl.runa. de la moitié 
de Mmiou. M de dent eent Honns uiignéi la gabelle 
de Nice, on a Ijei >■ dit Seigneur Doc I hnmmsgç, tt pnMa 
K te.iMoi.t ,U luVib- . n U n.ar...-" al r u ...i.un, e 

t*o contrat pa«sr * Monaco, devant heme et Uanhelemi 
Nïtardj Notaires en pioM ii.i' île it-muins le vingt uu nvnl 
mil quatre cens seiiante dis seul, par le quel Lambert 
(irimaldj Seigneur do Monaco, Huccabruna , et en partie 
de Menlou, suivant l'oiemple de Jean (irinialdj a fail d«n- 



MUVOir dé Pliilherl Dur ,le Su voie. 

douie du Menton, a la charge de les tenir en fief du dïl 

Seigneur Duc. rt lin .ml nmmli ; de iiniivt loin ■ 1 ■ - 

leur Maître- l'investiture de l'aulrc moilié do Mcnlun cl de 
l.i loUliuS de Itoeralirimn, .lins) i[ue des ileui cens florins 
ut. 13:11-;. sur l;i pilicllc (le Nit-n, île tuules les quelles choses 

Limhcrl el Clau.limi ii i i Mj -;i (e:ii "il fait L'IianiiTiui^r 

an mesmo inslanl, cl preste le sermont .le fidélilc au Duc 

Un Acte pusse il Mi-uIiiti 1.' I renie avril nul quatre cens 
soiv.anle ditsepl devant l'icne Nitanlj Notaire a Nice en 
présence de lem.iins ]n>i-l,iiil pinnnir donné par Lambert 

HiTr.ihima il M .ni mu :ï H.iuiii.ri- lîiimiiirfj cilojoil de Nice 
de poar «ut ot eu leurs noms demander a la Duchesse 
Yolnnd inities de PtOlbcrl Duc do Savoio^un fils l'invos- 



lulrico de Pl.illierl Duc de Savoie son fils à Chamhcrj .i 
l.amhert Grimildj et à sa femme, en la personne de Hus- 

le quel en a rendu à l'inslanfto fin et hommage. ^ 

Antre Acte de foj el hommage rendu le dii aousl mil qnatro 
cens quatre, vingts un par i.ainli.-rt Gvinialdj Seigneur do 
Monaco à Pbilhert l)uc do Savojo a' - JI 



■lever Inii- f.ii- IV -l.-i ni a il il,. Simm- au haut île Sa .M 
a. uinsv que doit faire quiconque souhailoit se meure st 
la .lénVnse île ijiii-Ii|ii'iui- 

mil quatre cens quatre finit huit par Charles trois (ne) 
Dur de Savoie h Ijrnhert (irimalilj. Seigneur de Munaru, 
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<li! «nie parli de ilmur du I ■ . - 1» ,lr llmli n. I inIJn'- . 

Horrobrunn, et île déni t - llmïus sur lu gabelle de Nic< 

jjiinr les quelles choses le dil Lambert (irimnldj a rendu 



sii par le dit Scipicnr Dur à l.urieii l'iriuialdj en la personne 
île Pierre (irimalilj son procureur .le In totalité de Uocca- 
bnn», de «nie par» de douze du lieu de Menton, et de 
ileox cens florins assigné/ sur la yaurdle de Niée, les 
quelles choses Pierre tirinialdj au dil niini a reconnu pur 

■■ à l'in- -l'inli! la fdy cl hi'iiBini: 

Une transaction pa>-iv"[t finir odiikv n,il cinr; rcui scfil 
à Mnuacn devant km Isnardo et Antoine llolino Notaire., 
le premier n Vdlofi-ancho et l'anlro à Menton, en présence 

de Charles' Duc de Sawe'et Lucien GrimeMi Seieneor de 
Monaco, Menleu cl llocrabruna ; par la quelle d a esté 

convenu, que II rnminhi.iiii-c r I ■ — i-riiiirs qui n: r ui.'Urtiii'iiL 

sur le territoire do la Turbic possédé par ceui do Monaco 
appartiendrait aux ONîcSitî il u Dur île Savore, el que les 
rrinns ipii se t- iirniiieiiriiient dans le Porl de Monaco semii'iil 
jwg** par les Olliciers du Seigneur île Monaco, à moins qu'ils 
ne fussent commis par des lialiilans du t'.ninlé de Mire, an 
quel cas la connaissance en npnrticndrnit aux (lUîriers du 
Duc de Savove, le quel par la dite transaction a déchargé 
I.irrieii lliiruidilj il si", siiffe-rnrs de [mm Ii-s « liifi's dont 
il estnil tenu tant pour un ccrlain jardin qu'il possédait 
prés du pnrt, que pour sa iniiismi, à cnndilion que luj el 
te. siifcosîj.,ir< s, voient irrurs d'aller Irouvcr le Duc prirloul 



avoir marqué l'iimn-f, dans In quidU- Il pamijl r|u'il s'os( 
qn.ilifiii- -i.il suj- - 1 ;< cause iii> Mi'iid'U i l île Itiii'i'iilu'iniii, l't 
qu'il ln sunplioit de dfiiirtr-r sf. .11 .lits pmir deiTcndit Menton 
Lurîiiari! désire a-sit'-jîB l'Ji" les liéiioi". 

Attira l«llra Je Lui-ion (irimnldj nu rame Priuce «rite 
à Menton le vingt qiulrc un -i -nlnv -.mi avoir aussy marque. 

l'année, par la qui-ll i mil i|n'il «"■■M eneore qunliffié sun 

-l'jfl, qu'il 1".L r<:nc;ii["' sur ri- qu'il a sceu île son IHre 
l'Evosquo de liras-'-, in l'.noraU.' ripéililïon qu'il a eùc 

pour les affaire» cl di'IVo-i Iv Utuliui el de Roccabriiiu 

contre l' en I reprise, de.. (]i':h.is. qn il l'a tuplii- Je perse vériT 

iiKirif, fl roui, lui» aiKurt ut Jlcnfu» r( lie ttoccallnma. 

qu'il lui euiiijuil, eusilile Je la quelle est l' instruction pour 
que le nil Sieur de (îalticres lis 1 eu sorlo que le Duc Chariot 
« conicnlasi de deux cent tirliiilMlrirr* pour rhomina^i! de 



sonne Je [*liili[i r ,r S,-,-..n,l U... >!' K -n.-' f jucer ol Icr- 

Le .Iilli'i.'iil ii.l i-t..ii ■■ I- »<.l >,-i 1 .,HNIl' Duc d 

Hercule Critnaldj Seigneur il, M.maei, fik et héritier <le 
Charles au sujet ,1a h, moovnnre d« lerm de Uorciibruna 

Lq pouvoir donné le fpiin/.e >c plein lire mil cinq cou* quatre 

vingt sei/e par le Dur l'.hiirlc. Tu n i Prunier au Cunile 

de la Molle sun Ai]i!):is-;ii:i iir en Msp.ianc pour acir en eié- 
culion du ciuopr i. ri-ilo-n- iiupiéi du Un) Calhulique. 

L'instruction dotierc le ili^ -ivi'lniiljve mil cinq cens quatre 
vingt sciio par le mcsnir l'rinee au nirsme Ambassadeur 
peur procurer l;i ili>[i-iin ilu lt.ij dT\pf!ne an sujet du 
différent dont il s'ngi'-'iit entre lu; et Hei t olcGriinaldj pour 
raison de lu mouvance des terres de lleccabruiiu et <le 



procuration à tel égard, tjue cependant l'instance qu'il te- 

a ff R^mo Ur piwTe*>Xire K^sTcon/ l'c'jcuïjui'lot"^ 
six cens soiianlc donne , par les quelles il paroisi que Is 
Comte cl Chevalier Ciazcllj a remis au Cardinal Impérial 
nn écril ail sujel de la Suuiriaiiiclc et droit de leodalilé 
prétendue par les Ducs iEo Simivo «ne les terres de Menlnn 
ri Itoeeahruna tenues ei fii^-edér- p;ir le ï'i inre île Monaco. 



I.'Adli- il'invpsiiini.' ;,'ii,-r:il,' .ni-rnnU'v [[■ dis sept aouil 

nul si\ rpiiï livrilr il,-n -t par ITiupcrvur l'Vrilinriml S'r I 

au Dm de Snvove Viilnr Ame Premier «II- (mis 1rs l'>laK 



F.I enfin un ,. s irnii Areliives de la Cliamlnv .],<. 
O.l.il.^.leSav,,,-,, il'ur, rrji-lre rimlmanl un Ldil ,le l.eui, 
l)ue île Savovo joiint & Genève le vi«|ldetre avril mil quatre 

^HHo,^£H{ ^^"à^^^Ë ^^^^ 

à l'avenir, il voulait *l emlendoit que I« aiiénalinm lussent 
nulles, el Je nulle valeur, el ijue les rlinsr? aiu'V ,l"iiiiôft 
fi.wcul n'tmii-s à «.m (l.iinaiii,' il.' plein ilmîl. 

Plus des l.-llrr-i ,r,Mnc Ordiunl il- Suint,. S,|,i„,. jade, 
Due de Sivojc cl depuis l'ape «un If nom de Félix t^iii'i 
du Irai* septembre mil ipialie rclr, ipnraule neuf, un 
l'ré'ideill el Mnpislrals ilei tendîtes de ïvnoïe rc-idans à 
CSliiull.i'T, . J.r.rliuil .;,||. .JH,:m;.i,- iliilli -.1 tv! i-.si-.e- il II-- in' 

I il r ■■ ■ '■: I ^ J 

dïu*n»tu>™ dTîjireli;'," l'.nmi'i'v qu'îles fussent faillis de 
ne les poinl recevoir, mmn-i d'un ciprcs commandement 



Sr^nailie de Savojc, el ^«.ration dJ concessions qui 
,.„ pmiv.urnl avilir e,le f.n:, - . , -.'ii^ — ■ ''-In' .lniiiii^.'iil.lcs 
au palrimainc de- Durs de pnvovci le dit mirait expédie 
par Jean Mario Borre Garde des Archives de la Cliamlire 
Iles comptes île SiiMive le vifim dru>. j'iilli'l H"' f'i'l 
Iteiie, el légalisé le mesmp jnar par la dite l.hambre rc- 
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:Ro«abruna,el qu'il 
1 Duo do Savc.yo , nj 

Conseiller cl Cbam- 


Il.l.lh.l'l 1 1 . 'n! ' I , - 1 L | , t A . S. Vu L ! , f 1 1 1 ' 

■■nl.niu.., ilallr ,1.. luul jnin. nul 
ftSSg'fj Noi^iTel IjânlÔ'd^Arrf™ 

;.!.,"],■ h | ,.,1 h'", L iil ' H.'-MM-r' ,, J ';n"l,l':,'"j 
rillÈro universelle de Ion, I.,,,-., 

ullïl'''j,^{^,n,'^^,m"îjj C.'ii,' pV' 


do Menlop el de Rée- 
xpédié par Anmina 
es du Prinra de Mo- 
Milo pcindpil Ma- 


Jean l'uu de ses en- 


N„.'ï„'l^l,:n,-„( . i V - . . 1 .H ■ ! 1 '. ■ l.niii.ilil 
.Lille du lu.il juillet mil aiMl.Y ,■(■!„' 

»< "^««"0 Menacé, Mentoj «Tr«c 


ipt, oipédié do ruos- 
, vouvo de Rcgnîer, 
diisepl, expédie do 

uées mi éenaneéos à 

cl Jean Grimaldj ses 


; .ir ' mIi i "i l \ m 1 1 nl'iiii' ■ 

lil- Ions sis h\,-ns nioubles et il 

.■.[r.-r^ U 'li'vi.ii-' l 'n/M;!Nv. l |.| l ' 1 "; 1 .|u,-lr 
I.,1IS vril.lil diMVuVr niliins 1,-il 

iuv ,.il.ïliliii.il ses aulros L-iiiatis el lou 


et uun pur isles. 

Aulre Leslament du vins! ;n>i:sl 11. il 


inq cens dix, expédié 



I, légalisé di .«in; |ui- li s jinii'i-dci», par le- 
quel Claudine (iiinialdj a iusli tué Lucien (irirualdj son lil* 
non héritier universel, luj ajanl sidislilué par lidei commis 
plusieurs personnes ii, -i-m i s u ilii i^timu'ut avec deiïense 



cliasleaiM.jjurisiliMiujif .ni,,,,!- Un,;,,.,, M™km et Rotca- 
iSiria de mTïéïéiliî*. '"' CU " ' ene " T S " US 
' M 1 ' r>" r " l^àlisr dn incarne, par le quoi 

ï'v' 1 "" \ Uk ' ' I 11 

pur dunnallon nj par ctlinnet ni par quelque aulre lono 
d'alirjnaiiim, ses domaines de Monaco, Menlnn ci Rorcabmna, 



lïnr carli' oitytii.ili- du I,, i it.iiiv <i'iih-.l<' .'jitn' M..m;u-ii 

dans le" quels il a en quitliU' iU L Miiui'im* joui*, d rn 

prrio . . ? rt ommmmt.i i/k:ihj , rifur/irt cllïouii iipc/fn- 

licmt, i-i-l luomwr. tfaminv«tttr ik M-'iincii, et Aocrabmia. 
Vn acte Je arment d:> riil. iii."- pre.ii> la dôme oclulim 




portant pcriiiissiun lui llotli'ur llirjro liolliuo de Mi 
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|h.ui- li IVimo île Monaco quaSlcnUin a Inujours 'esté ton- 
MpLàTrt^A.. km.».'. ' " rangore, c 

Une Commission rogaloirc des Preiirlen, et Con«il1ois 
dïi-tal -il- Du.' dp S;miM! ;iiJ i -ii Juge do Menton lo 
vingt neuf ina£ nii^irè cens "™«. .P» qn»ll« 

"'La'reiiiimle jointe à celle mm miss ion porfenl en lonncs 
uflen-in oii'i'I j'nmVl de m-urédee ili.nnt un J-or rlranqtr. L'n 
ordre du liéllérià -le l'.Uru,-- .lu II- ,1- Savnyo adrc«ï lo 
onio aousl mil sept cent sept aux Sindies de Menton pour 

"cnr'Buno'd" ClSraoni »"pl ajîesSJî™ oTiiè mars mil cinq 

il • i ii ■■ |U' n i 

■ le, l'iiiii-es ii- Muiiiicin- ji:.l,-|.Mul.ii,l ..le U-I^li| (ii ii;!lr. 

Di s 1,1'Hi-c. de r-.iilï.Ji-iMliuii .11' CI.,--:-'. . | . j 1 1 . E iln rin-l nuvi'ui- 
bro mil cinq cens linpl -|uutre, pur I--- iiuellcs col Empereur 
a reccii Augustin (iviin.ilJj K.e-.jue lïrasse. Seigneur do 



( cl sauvegarde, et Augu* 



en rendre l'lrummage cl presler I 
me. Des Lettres l'alenlcs do Loui 
nuées le vingt février mil rimj ren 
•econnu Lucien liriinul-lj ftrisncii 



lrri/r, et Hoiiiitué «ei-nml ['rime .Mhii-. ii, i>ar lo ([tirl en 
l'article six Sa SInj.'s:é - .léeiniv .,iiV!i.> lai-sprnil le l'iiner, 



Ses Successeurs, ce nicsme Pliure, (mile sa Maison cl tous 
■a sujets cl «es plan ■- ih' Jli>iiii'-ii, Mi'iilon ni Roccabrmia, 
arec leurs Imiloiws , jurisilirliuns cl ilé|^ndauecs, ensemble 
lues les Hériliers cl Successeurs dp ce Prince, cl déclaré 
qu'Ello les garderait cl uellendroil toujours contre qui que 
if >(i=l qui les voudroil inducmcnl offenser. 

Veu aussi les mémoires, écriture», réponses cl répliques 
fournies par le Prince de Monaco contenant en substance 



,1,^1 



que le Souverain en puisse c ban ger l estai nj on allérer la 
condition en lu rendant serve de libre qu'elle eslnit, el en 



i! de proleclion appelléi | 



rte. ou par deux actes séparé* faits 
o Prince ou le Seigneur du Tonds 
le dnime a celui dmit il rhrulir U iimlrclioD el que eu 

-o Soigneur a lu 

lo genre uc licl 

jr sur les lorres 

de Menlou cl de Roccabruna; c'est une prétention nulle, 
premièrement dans son principe par lout ce qu'il J a de 
dcflanle , nulo en second lieu dons ses suites par lo deiïuul 
d'exécution. (Jue la nullité dans le principe s'cslablil sur 
trois moyens: to premier est le deftaul do pouvoir en la per- 

luy le uï« neuf déce ni bru mil qualn' cens quarante huit h 
Louis Duc do Savoie de la Seigneurie de Roccabruna cl 
do la moitié de c .-IL- de U-nH„i. ci Huléodalion faite on 
mesme toms .les iiiesm.-s Icires par [. niis Duc de Savoyo à 
Jean liiimaldj non ululant 1rs jn-t.-i raisons d'en douter; 
.Iciïaut résultant tic la disposition du leslament du lui il juillet 
mil mi.ilre c • d;\ feiil li'ls.iiii'lie (Irimnldj héritière uni- 
verselle de Régnier son man qui e-Kiil Prince de Monaco 
et en celle qualité Seigneur de Menton ol de Roccabruna; 
par le quel Elle a institué Ses Hériliers uuiicrsrls Arobrnisr, 
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ny dans aucun hyslnrien qu'ils 
[a conserva Lion de leurs lorres; 
n Grimaldj produites ne 



le-, Génois firent au Prince di 
nées depuis; qu' 



l: quon no voit point hï quelle ajl employé le 
Duc de Savoje, ny quelle ayt approuve lesde- 



,i di|;iiiit et aui droits 
es prnuvciit un secours 

'mi, I. n.-f,. 1,1.1, 



rommont pourrait on prétendre i| 
ne^li^o de la donner avl pu ny acquérir ny ci 

Pa'nïlulé'deT^ 

rillic par la règle générale ou droit féodal, t 



cjn'ello dure. Que dans le fait en ne ïïu depuis j'inïiodatio"n 

Prince XMonar"* aurai l'eu besoin du secours "du "dim do 
SaVDye, el qu'il esl prouvé qu'il ne l'a donné dans aucune. 
Que la première dent e.l fail mention dans l'acte d'inves- 

revollo de Menton ■ niii"ii I '.■ ri inli quatre cent soixante 
rinq renouvelléo quelque teins après, et soutenue des arme* 

du Une do Milan à qui le | ;>h: il,- relie ville sWoil donné, 

au quel lents Lambert lirimablj niary île Claudine avoit re- 
pris une première fois celle plate par ses propres armes, 
manu nnnalo, «ans f.iirc Mieiilitiii d'aiieun secours tlo la 

Irai', ii i'ubéiï-iiiii-i' de S., n S nivcrain pour se souuietlro à 
telle du Duc île Milan qui s'fslnit rendu maître de telle 
place, et Tavoîl «oupie iûiqu'au vingl sept may mil qunlro 

tilfle de l'us^ie^er el de la reprendre par ses prupreg farces 
sur le Duc do Milan sans qu il paroi..,, anoun secours donné 
à ce Prince par le Duc tlo Savoje; que la seconde occasion 
se présenta en mil cinq rtru sii ler^qur les deux places de 



es rapportées au nombre des pièces du Roy do Sicile ; 
h'sGi'-ii.iis |.liiiT, [.-,.. ,L,;„, |>l<tc-fs ; l.ua,..! lirin.iiIJj 
viTiùil .Iqn-uiiviT le |i,'u ilv lm< ■ | u "i ■ il a voit hit de ses 

lil m forte e *nU\\ I i \ 

" 1 ■- '- ■>— ■— ■■ ' - Sivonr 

r.ii !,■,; 

au'apri 
Idj Dan 



ïw,-,; 

j„M]:l',.„ 



1 les mémoire», iScrilurp* , riîrmnscï cL 
[>- Slrilf rciiimr Dur .1.' Sri «HP <iu U l !,■- 
ilir wn droit de Hodalilé sur les lerres 



o Prince Je Muiiiifii i'T] l,i |i,T-'iniLe ■),. ~ J1-.111 <ki 

ni a mnslilm'' If Jniil ili- l'éisiSjlilé ;< [il UaïKill (11- ?an 
ir te qu'il c-lnil ilil-mi »ri-u- i!i liilcicniTinli* , ti que 
ioso oîloil aifeclco nus Descendons à qui il no poui 



d'aliéner, .cl l.i sul^li Union olmnit faites 1") njanl réde 
leur droil par leur imiiï. Que l'on a satisfait quand un en 
n esié requit aux encagemens ans quels on leiloil olilign 
par les conventions du contrat . re qui est juslilTie par les 
letlrrs (te l.urien (irimaldj k Charles Fcrood Due de Savoie, 



Digitizcd by Google 



ces ror. l™ PuùqM fl-'*n Vurcy'tt ""lu ««"m-m de $°àlm 

complcllo que te \ a — .il i-ii.il -;iii-f,ul''do son Seigneur 
fémlal sur n:l ;irtii t.' , il -.V.init en^é do nouveau en mit 
cinq cens sept postérieure oient à In prise ol reprise de tus 
deui places jiar uni; I i;i ri^.n: [it,n du rinij octobre, de luj 
rendre l'Iiiniimnjn' ili- l.i uicsiric manière i>i c un forme me n l 
OUÏ auircs lunniiiiiïin ijiic le. S.-.i; iil-ui (]•■ .Miniiiu.i nvuinnl 



do Savoie; qu'il 1 „.:L-,i„r. neiil qu'elle oust déjà 

relâché U p:irl ipn lu; ajiiirlc 1 di: ces irrres à Lucien 

son (ils, puisqu'on mil cinq cens sii antérieurement n 
taslamens de Uaudïno Grimalrtj il e»Urit dommuf in tolidum 
de Menton cl de Koccaliruna, comme on le voit par dci 
statuts faits par lu; en celte mosme année là, des actes 

tli' .nrr il il.: liilrli:;; pn.léi par les habita ns do ces terre* 

en mil cinq cens cinq et les deui transactions de mil cinq 
cens sept, et mil cinq cens huit cj-dessus visées, lesquelles 
il a passé lut mesme avoc Charles Duc de Savoye. Qne 



-ne la numn du Pno<c de Mon.nu qui rrfjjrje la pres- 
rupiiiio. V.m esiablit jour le dfilro.ro lus prior.pe* de 
drojl intentes In bits, qu'un uiul ne pcul jamais prescrire 



mais depuis «a mnri arrive en m.l rinq cer.s singt ir..n , 
par re que I .ijani nrvsié une fois , il o 'estait plu's oblige 
-V 1*. reud'e d^piii* -.ii". f!i:i| ?rr< vinet Iron j-isqj'en 

nul rir.q rei.* qi:.i!re mi;l ici.., Teni* .lu .pi-l e-l i: 1,-r 
«ai larreit q.n n déilare U cnmnuse dri fiel» en qurs'ion 
encouroe. il ne |«-iî( < asur .h- presrripiinn. par ce ()iic 
suivant le principe esiahli cy-destut, le vassal ne peut ja- 
mais pieatrire ronlrf ion Seigneur que depoil la ronlra- 
dietioti. Vue d'ailleurs il ; a en une noerre dam cet espace 
de Ion» enire Charte, du' le bon qui fust dépouille de m 
Etat*, et la France nui n'a pat permis a re Prince do 
jnurr de vingt ."innér. de tranquille . que depuis mil cinq 

la pre-cii|lu.i -. . ... lu . pr .('Oireni |ur i|u» 

«■ lems n en pas suffisant ruinire ou l.enl de le remarquer 
peur prescrire tonire i.n Shmt.hu -r-r.udtmeol par ce que 
le Duc de Savn;c et le IVinre ,!e M.«.a™ ajanl remis la 
décision de leur différent à l'ojtiilr.uv i]e l'hitippe second 
Ru; d'Espagne, le comprit mi* en lui rerininellé en mil cinq 
cens quatre vingts dii neuf en la personne de Philippe trois; 
qu'aras; ce compromis a effacé le teins qui s'est écoule depuis 
mil tinq cens qualro vingts Irois jusqu'en mil cinq cens qualre 
vingls dii neuf; en truisiimo lieu par ce que Charles Emn- 
nuel premier et Virlur Ame ] r. n,ii r mil cmilinué îi jouir de 
lenr droit par I™ actes d'investitures h cm arcurde.es en mil 
rii;f| c~n- .]iiiilr H - ilii^ti -uiil, tvil -i\ fui treiio, mil six rens 
tiiinliiri.-liniUiv.'cr]slri'iileili'iLï|.iir 1." Km père ors Rodolphe, 
Mothias et Ferdinand second, lesquelles fr, ni mniiiiu: de .llrn- 
(on etdeBorrabruna.ceiTime arrières fiels de l'Empire, cl que 
Charles Emanuel seconil ii jirnleçlé de droits à Home en 
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Actt par lequel Vicier Ëmmtuiutl / Jonnt à llewré IV 
finifililurr île Jlffnlan et Roccabruna et rfunc rente de 
deux cetUr florini d'or à prendre annuellement inr la 
firme de la gabelle de Nice 



i oeil) (...... i., d> 

|.lf ,ll .).! ll.,J. . Af l«>ka>-r'. V'^I- .H-l- 1 1,. O. 

Ad osnaos lia nitinfvlo cte il f'i.nripo Ouoialo do' Cri 
m.ilil.. r|..jtij .ii ni nm.r. K- i. .: ;..<. .. . I :i .|i-l 
IWtipaio di Monao. <-d 10 occa-ioao dcl rilonn di 8, 
Il 11 Ile Vil: ii .. l-m.îi n-p> N î-.jnsr.- n.fcli lun- 

di i aoei Slali. dntrnil" (■resili-ri- dj lj ni«l«nnu fmtMli- 
toia di uodici didlo dodici parli il. Mcoluoo, c dalla loia- 
liià di Rnrcalitooa , corne aoeba dell'aonno reddiia di liu- 
rini dugcnlu pjojbili «un la galu-lla do' eJlt dcl toolado 
di Ni/'i. f | ■> în V" |...rlar«. 10 r-rvjna a ihp.Ii .Ip;U 

M S f.-r jpiiad.-ii- U .jtdciLi mra pr.-.ijp- .1 

giutamcnln di MMUi ri unjïpiu . jhiiia «nulncnle fallu 
...j.|.l.rar«^|j M - .11! llj. i .1. \ ..■ l';-i. .(..- L-r.,1, 

•II.-.., h- :,ïl'i r ' ,.■ .11 ...I-"'.. . -, l'.r l'. 'l,- .1. 

ammotlcro per daim l'Llïim il Sij;m,r Cavalière Laiai Millo- 
Torramini, anlico Capilane dcl Ballaelione dcl Hossiclionc 
al sertiiîo di Franeia, Governalore Générale del Principalo 
di Monaco, Colonncllo Gcncralo dclla Tona arraala, o Pré- 
sidente del Consiglio di Sliilo , Procuraloro a cîù special- 
monlo dopgtalo: 11 che arendo la profala M. S. graiiosa- 

Signor Cmliera Luici Milfo, il°qaBH3 fecende fede deU'Mt° 
in il.lla del la Liiaii.. mille i-ILu liiiiU, siidici ricevLlli ill 
Parigi dai Nalaj Morisseau o Flcurj, ed annesso alla pre- 
-,1,1e in-ie.iie nill'allfi .lelJa [i:..,-'ii.ii s.in-" i-iiiiiiïiiil.-L .le! 
Principe Onorala IV. al prclodalo Principe suo iiglio, La 
Hlpnlîcato la M. dcl lté Nmlro Signorc di riceverc no' dclli 
i: oui î il nio omaagio, o giutamtnlo dt fcdcllà ligia o vas- 
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siilizia yct la <mUclle «kk a IWuli, ml aecnrdirgli l'inve- 
-iiUir.i ncl minlo c loilllii snlilii. All:i Mi[>|di(-;i/in'ii- 
avcndo la M. S. In-nigiunienlc amm.lisceso, iiuhirli i elle 
tklfa S. 11. M. .11 Viit„ri.i Emsmielr jht smiin d, I>io Ile 



d'ilalia, ili ili Sli-ji , d'iin'a, di l>v;i, Ji'l Mai.,, 

.rOn^ui.i, «■ ,11 S-«,n.a; O.nlr di Moriana, di Grima, di 
Nizza, di Tcn.til , il'A-li , di Al. ■«and, la , di G.KCimi. ,11 

11" lit N- n iMM . ,!i T'irhiiiii, .li i: .11 IS.if-l.iu; 

ll.'.n-.no .li V.iu.l, . <ii l'.Hifimiv; S^.i.-r.- di Vercolli, di Piue- 
rolo, diTaraniasia, di Lumellma , di Vallcscsm : Principe e 
Vicario Porpclun del Sacro Uomano Imprrc. in llalia, di sua 

,Tll.I M-ii'U/iL. [li.lllii [H. f Sl(|/il l'.l Jlltrilil.l ll.'L'iil. illlil [MVil'llI.! 

di S. A. 5. il Sitf.' Principe Carlo Ameden AlLerlu di S;m.ja, 
l'iïncipi' .:i l.:.,ii S !i:,r.,>, e d,:l[r [.-.ni [■!,■, -Ml-cm' li SimiTi 
Ifarono D. Giuscppc AincJeo Sallier do la Tour Marcsrialln 
di Savoja, Cavaliers do) Sa.T.i iniliuir Online di'' Sanli 
Moriiio o Lnzzaro; Cuuic D. Gioachiiio Cordera di llobu- 
roDl, Luognleni'ute Générale di CnvMIrrisi nrlle Régie Ar- 
ir,u!c, (it-jiMlu i>. ndiiTi' .li ?. Jl ; C:iv,,lin i- c- Coimnondston 
I). Bonedotlo l'iu!'a-iu di Nmu-, < i i iu-r;ilo .li Cavallcria, o 
Grau CiaiubcllaBodiS.M.; Marcl.cso délia Chicsa di Koddi ■ 
[■ GtiZiirM . [ii'iu-r.dc ,1] i.:h;-.]|-.ti.i n,:ll, Armai-.' , 

Ili ;,li M:W." .Li-lhi Li,-,,1 Casa ; Cv.dircv Aciul .11 S. i-Mippi., 
Cavalière Grau Crocc del Sacro mililar Online île' S:mli 
Morizia e Laziaro , Maggiorc Ge.icralo di Fanlcria ncllc 
H.— i.- Annal., e Givali,'] <■ ,V tm.rt di S. M. la llepna ; c 
Cn.He Vil,,', ,11 l'ralcs. Givaliere li.an (Jruri; d-.'i:.s S.xu 
Itclrgioiw «1 Oniim- Uilliin.. d/ S,„ni Morizin e Laizari., 



cipe di Monaco Onoralo do^Grimaldi in persona di dcilo 

maggio « fedolil nobile o ligin per^so o suai ligliuoli 

creàii.Tligliuidi^l,- il; il. n..iiV na-fitnri sîno allTnli- 
nilo, di délie parti mnliii dellv d.idi, i di Monta no , e di 
lullo ciù clic di ra^i'.nr, .i/iunr , diviiura, propriclà, o ri- 
clamo, ha « pué sut,, nid lnny.i -uil.Mlo, Mandamcnlo e 
Caslello di -Mcnlonc c quais iiogliann dipciideiizc e jierli- 
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Hiwr; l'iii i!i liiilu il hwu». casli-llo , M.iinl.niiciil" o ter- 
rilorio di lloccabruna, con li loro Icrrilorj c confini, fcudi, 
rdrofeuai. Ci'.li'llii. 'nuiiu't'i. muni ni n.iliHi cl i-ii(,l.ili , cens:, 
reddili, scrviEj, Ismrl j , vnirlilf , sin-cessioni, roïdc.an- 

vemie-rù™ ««"'"J. "'P'. PMqueagg?, pesea, carcia. uosciié , 

slraiie. pas-a—i |>ilbl>l.i . c pri-ali, ai-qw.', , (le- 

eoni d acqiic . furin . m ni in . r.-L'Iie ■ lialMiiu , c.l a lin 
edifiij o rugionc di qoellï coslrurre , c qualunquc rcgalio, 
col mero e miïln irrqieru , iiiiiiliniiida gltirisdiiione e po«- 
naniii dcl coltello , ed eserciiio di quolla , lanlo di ragions 
che di consucludîne in qualunqno maïchïo n femmins, lanlo 
délia palrla eh? forestière , che in delli lunghi venissero a 
dilinqnite, forcho, pilaslri, berline, cd allri suppliij ncc«- 
sarj per l'tserriiin ed r.ecn iir.no ileile case premesie con 
libéra e létale poicslà di rosliliiire in delli laoghi , lencr 
ileponcro et porro qualiinquc mlellaui, giuditi cd allri 
uflliiali clie esorr.il cran no dello mero c raisin impero ed 
omnimoda giurisdiiïouc, con li pedagej . Hr, (saj.ii ni , 
raercali, leide , pesï c misure , n<l , ceimueludiiii , liherlà 
preroualive , perlineme c dipondcnie di dolti caslelli o 
mandameilli , c Jrllc appi:ll,i;i.nii , Ion. n>ijni/iiiru- . 

larminaiione e definiiiono, ed allri drilli, enme ninli le 



riuo alla ragione di grossi dodïci Sella moneta correnle al 
tempo délia 1ère infeudaiione , da pagarsi sopra la gabella 
de' »ali del contado di Niixa in cadun anno al prpdetlo Prin- 
cirir di Monaco u himi no] si.irm: c le, la ili t. liioanui Bal- 

srllV-enln \ViiliLÙJ"'\i'! , dVrii > :,p' , \l(-'n;m r 'rii!."i ,li' Fil- 
mante, o gencralmonlo di lulli gli allri fcudi e rclrofeudi, 
rose e boni feudali che dello Principe llene c possède sc- 
moTenli dal dircllo dominio c suponorila délia S. 11. M. S., 
quali ci.se liille ha ronces.., .■inrclo ail' Urssn Fni.rine 
in persona di dollo Sig.' Cavalière Millo Procuralore como 

con la qoiSTdilli ifnli Predeeewori délia prefala Sacra 
Real Maesià Sua ne sono slali investir " - 



n perso na pero di c 



sopra liYacri Evangelj 
nella qualila, prcdelta d 

• -' "Ta solio l'espresaa 

e luturi, che I' 



de' Grimaldi e 
Zli SS»ïïriS"p^«ri î B 



unie le aliro e ringole ccw aile qnili li Nobiti s Vsssalli 
liKj o feJeli sono lemiti ed obblignli vcno il loro Signoro 
Naliiralc e legitliino, ci) adempiro ugni e qualuiique cusa 
cnrapresa ne' Cnpiloli ilclla [nmvii n virrliia forma di fis- 

<;<Ll. iilir.L ..!■■■ iMiiibiicr'inîrromenlo 
Hcnnro. e dcitrillii . ha il Siijîuor tjivalicrc Millo, toron Pra- 
ntore cil a no-- J - ... 
perpelu.imenlo 1 



efiij , corsueludini, ed ogni e fiialiinquo allra ragïoiio 
oui si polesso conlravvonirc allo cote snvra promaase si 
~-™ie che di f.llo. De) che tullo délia S. M. h> ordi- 
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roua itifrascrillo, ni il ilxtlu Si^iinr t^ivalier» MiMn Procu- 
pubMico' inTlromon'ln"" * ' ' r ™*" " 

Soilowrilli il II originale; 

Mille Torranani. 

An»; de la Tour (irand Maréchal. 

I). (iic.u-hino ili ll>,t.ur<-iil li.nmL Scudier-B di S. M. 

Hfiii'.lcHnPi „..-,.,■„, Il N„„pf;r; < iiCi:iri i l:i>[lnnopTrstimoiiin. 

lli-IUi Cliics., lUddi lirai! Mastfo dp M a Rcsl Ca?a. 

Amal di S Filiprm Divnlicr.' <l'.mr>n> di S. M. In tteoina. 

Filippn Vihà Gran llaslro di Arliglieria - Taslirnonio. 

K conlrosegnal» BoKlIIUL 



Certifié confirme h mi copie dfpoift ntij- >lrchV«i jeneVn/ri 
rlti Bnnimmt. 

Lo Direclcor dénotai 
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mire In PlrniiMr'ithirrs lie S. M :V S-irdaiym 
(I ceux de S. A. S. le Prince de Mmoro, Ici rlglu à 
«brrver dnm (exercice du protectorat. 

Virmaio Kbimiuf. [ht i;ra/.ia ili Iti" lie Ji Sardcgna, 
rli Cipro oditicrusiilL-num-: Dium ili S ivmn, ili lionova cm.; 
Principe Ji Piomonlc ecc. etc. etc. 

Il Tralialo di Pariai dol 9) novembre 1815 avendo de- 
l,-j-.nin,iî,., du- I:' rol.i.-ioin rMalnliUt da riucllo delli 30 
maggio 1811 Ira la Franria <-d il Principal di Monaco, 

bera Ira Nui 'd I 1 i 

[Il nl[,[in,'i, ini.i .m.iiis'inui rnsimo, ïpi'Jild :i ijinMu Iloak 
Noslra Hesidcnia, il di lui figlio GaWlo Onoralo, Dura 
di Valenlinuis, m un Ho di sua procura générale per adatlare, 
di concorlo co' Plenipolcniiarj da Noi nommati, allo nuove 
circoslanio ed alla pn.rili.no in mi irmasi il dcllo Princi- 

Îalo rorso i Kostri Stali , lo disposi/ioni dcl primordiale 
raUalo di proleiione stipulais a Péronno li H sollembro 
TOI Ira lu Trancia ed il Principe Onoram di Monaco. 

Ed avrndo Noi accondisccso allo demande di dcllo Duca 
di Valeotinois, Priin-ij»- t-roLlUaïi,. ili Monaco, mcdianle gli 
arlicoli di concessions conic sovra concordai!, ed a féconda 
ancho di quanlo ci venne dal medesimo proposlo, quali sano 
del loiior seguente. 



e successori ne! dcUo Princïpalo, colk stesse aulorilà 

e faeollA cho hanno i licntrali (Juin .nul .nui lo allre piaw 
fnrli de Rcgj Slali Migli Ilffiniali c sulilali. (iodranno quesli 
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Sua Maesla ha^nomioato par- ta prima voila il signer {!ava- 
lii'ii: MiifiRiore (ieiicrolc Lune! -- 



So per casa di 

yizio di Sua Maei 

curi alt.i -olda'.i !>..-in:.nl.-i , -,i im .1 ti-j <>-•! wwjiri' ■ullo il 

romande del Prïnrijw uclla di lui <]ualilà di tiovernalore 

dcllo ami di Sua Jfaeslà in délia niazza. 



-.11 M 0-.LI [li'HIh'lLU- ]Hi;.H.l , srll/.l llll^ il [ 1 1 . 1 1 1 I ll'li' I j'L 

moi suddili roslino per fol molivo gmali di aie u na 
speia. Gii Uniiijli |i^ln'isv.ri> l'^ili.L'jjKi cume si lacein 
da'Franeesi, o Sua Maesla larii corrispondero dall'Aziendn 
délia Cuerra al Principe una giusla indcnnili pql manie- 



Le demie eii nllii o.'u'-lti dit Sun Maestà spedi 
Mniiat-e pnl man^iiimetito liclli' sue I nippe, — 
da ogni diritlo d'enlrala , modiante le deb 
per Hïilaro il conlrabbando. 



Sua Maesla h'cievà il d> 
toiranilà di .Monaco, Menu 
a qiiesti dm ' ' ' 



■ d\ \liman>. M,'iili>ric i> H nviiliruria >ii!i:i i|ii:nilii 

■■):!• limslii il dispMn dall'iim-sl a t ■ 1 1 i lit: nr>- 

itHfi), senia rhe la riella guamlglom ne ahiï pus- 
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Principe, e li difenderi __._. r 

debilainonlooflenderli. Manlcrro il detlo Prinnpe nellasli 

lihprlli e ssmnita in rui lo trovera, ci in luiii i juui pri- 
ïilegi di lerra e di mars-, e (jiiiri-diiieni f lie gli spellano, 
di qi]olun<iuc sorir ti.Tio. r lu f.irà di piii roroprcndero 

in lulli i Irait» i di pare. limiter il del!i> l'riliciiw i à far 

inalberare m luit I i I 

XL 

^ Aïendo il Principe di llfnnacD cspoilo sSua Maeslàylie 



migUa, c dcNa prcn.ura ch'cgli îi farà^non che il l)„, ,i ,li 

si.ioiin l'i.ili.Lii... in r.ii .1 'l.iiu:.li. uV! ffll n.» ombre"] 8 13 
l'ha irroiucabiliTiriilc lissait), s] risrna, ri s-ale elle siano lo 
délie circnslanio, d'inipiegare il delta Principe e. Suoi li- 
gluioli in rariclic rnriKiii'riii , per ilimo.lriirc- la vora slima 
cira lia di 1ère, e di Mccriril.iiali aiiflitt le disliriliuni du' suoi 
Ordini, e que' macgiiiri favori, rlie sarà sempru disposla a 
ciMn|j,miro mi nu Ui.a illu-iir gi.i per anliche investi lu rc, 
e da più secoli ligia a quesla Corona. 

XII. 

Innllrc. Sua Marslà ncrurda al «li- Un Principe o suoi Suc- 
cessori dudici paghc di soldai! , clio saranno corrispostc nollo 
■le-su [empli rite sarii pailla la guariiïgiune. 

Mil. 

Sua Mar.là conformera ai Principi di Mnnaco lulli i pri- 
ïilcgi loro aolicaraeiUc in] ni i il.iH.i lirai (Jasa di Savoia, 
e si e came essi ne gcnL-v IIV|im;a dcl 1702. 



E qualora il Principe ro*i clrjisa, s 
un Console o Vite Confie di Marina a 



>o dirilli d jincaraggio e lonnellagRio non si fora dilfc- 
ronia Ira i suddili di Sua Miestà o quulli del Principato, 
n qusnlo allô ieggi sanitaria. In Aulorila del Prin<-i[ii; si 
mncericranno scuipra col Hagntrelo di Sanilà st.ibililo in 
Ni//; le |ir,uwil i'r,! iilij l'iiiniiin.' sicurena. 

Il Prinripo dnr.i le ronnuiirnti ilN|>n!.i/i»ni, acciô t Loeni 
suddili di Sua Macstà, cho npprodoranno nel porto di Mo- 
naco, trovino in ogni leinpo a prumderrni libcrawcnte di 

luesso in parulà dï Ho di osservarlc, e farlc ini'iolabilmcnlo 



In fado del cko abbiarao lirmato la presoiili di Soslr» 
Ha», o la inedesiroe Cilla conlrosagniro dnl Coula llclla 
Yalle, Nmlro Prima Ullixiale ad inaaricalo del Porlalbglio 
detla Noslra ScRralcrin .9 i Slnm |h-l- pli Affaii cslcri, o 
Taltoyi appoi-rc il -i-illu « î . ■ 1 1 < ■ Nusirc Annï. 

Dat. nel tiaslro Caslcllo di Stupiuljgi il di ollo del mesc 
di novembre l'aima rlvl Sonore mille uiiocciilv dieiiieltc e 
dol Rapno Noslro il decimo seslo. 

V. EMAMUELE. 

CL. SO Dt.Lt» Viiii 

Certifie conforme i l'original Jf/wat nitr Archiva ocnfruki 
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